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PREFACE
sn
L’auteur de cet humble manuel s’est efforcé de raconter les principaux événements de l’histoire du Canada, sous une forme nouvelle, propre à attirer l'attention des jeunes élèves et à intéresser ceux qui sont plus avancés dans leurs études.
Les traités d'Histoire du Canada les plus récents et les plus recommandables ont été étudiés dans 'le but de rendre ce petit livre complet, L'auteur a souvent puisé fait ici un devoir d’en droit.
Fénelon conseille à l'historien “de laisser tomber “les menus faits qui n’apprenne “des noms et des dates stériles, ”
L’auteur a suivi ce conseil ; Mais il a mis en relief,
dans des tables chronologiques spéciales, la date des faits les plus im
portants et les noms des principaux hommes d’Etat qui ont eu charge de l’administration de notre pays.
Que le lecteur ne soit pas étonné de trouver dans ce livre un sommaire historique de Terre-Neuve. Si cette île ne fait pas encore partie du Dominion, il n’en est pas moins vrai que c’est une possession anglaise qui nous avoisine, avec laquelle nous avons
en son genre.
dans ces ouvrages, et il se rendre hommage à qui de
nt au lecteur que
VI PRÉFACE
cu, au début de la colonie, des affinités et des relations nombreuses, et dont l'entrée dans la Confédération canadienne est probable, ‘au cours des temps. Dans la dernière période de ce recueil, l’auteur fournit, à titre de matière importante d’histoire, divers renseignements sur les ressources du Canada et il indique les grandes lignes du système politique établi par lActe constitutionnel de 1867. Il mentionne ensuite les principaux événements que l’histoire a notés depuis la Confédération jusqu’à nos jours. Toutefois, comme ces faits récents sont liés pour la plupart!à la politique des partis, il n’en examine les causes et les effets que d’une manière superficielle et avec toute limpartialité possible. D’ail. leurs, la prudence et la sagesse exigent qu’un professeur d’histoire traite les questions politiques sans esprit de parti, et qu’il maintienne son enseignement dans une zone supérieure à tous les conflits qui diviscnt le pays. “Nos maisons d'éducation chrétien- “ne, disait un jour le P. de Ravignan à Napoléon “IT, prêchent aux élèves l'esprit chrétien et veulent “le ‘aire dominer partout, c’est leur mission; mais “elles désirent reconnaître les droits des parents “pour ce qui regarde les questions purement poli- “tiques. ” Dans tous les pays du monde, les professeurs ont les mêmes obligations et sont assujettis à ces mêmes lois de l’honneur, de la loyauté et de la Justice.
L'auteur désire ajouter que c’est à la demande réitérée d’un supérieur de haute maison d'éducation qu’il s’est mis à l’œuvre pour préparer ce manuel.
PRÉFACE En
Une fois terminé, l'ouvrage a été soumis à deux comités formés d’hommes compétents en histoire qu Canada, et à diverses autres personnes versées en bibliographie scolaire.
C’est grâce aux ncouragements reçus des membres de ces comités que l’auteur s’est décidé, avec Papprobation de ses supérieurs immédiats, de laisser imprimer son manuscrit. Ila l'espoir que ce travail sera accueilli avec bienveillance Par ceux qui sont chargés de l’enseignement de la jeunesse française dans la Puissance du Canada.
Collège N otre-Dame, Côte-des-Neiges, Montréal, P. Q, ce 25 février 1902.
CORRECTIONS ET MODIFICATIONS
L'auteur désire signaler ici les quelques corrections et modifications faites au texte de la première édition.
À part les srrata de ponctuation non signalés ici, les changements suivhnts peuvent être remarqués dans cette deuxième édition : ee.
Page 926, 12e ligne : au lieu de “quaire navires,” lisez: deux navires.
- 26, 13e ligne : au lieu de 7 mars, lisez : 7 avril. 47, 16e ligne : au lieu de ‘à l'est,” lisez : ‘+ au sud.” | 49, 22e ligne : au lieu de ‘“Jemsek, un des forts de Latour, sur la rivière Saint-Jean, lisez : Le jort Latour, à l'embouchure de la rivière Saint-Jean.
‘60, 24e ligne : au lieu de Jemeek, lisez : Saint-Jean. 51, 19e ligne : même correction, 57, 18e ligne : au lieu de marchands en fourrures, lisez : marchands de fourrures.
58, 1re ligne : au lieu de coureurs des bois, lisez : coureurs de bois.
94, 2 ligne : au lieu de Marie Pidikwamiska, lisez : Afa. thilde Madokawando. ee 95, 26e ligne : au lieu de Jemsek, sur la rividre Saint- Jean, lisez: Nachouac, sur la rivière de ce nom. 96, 1re ligne: au lieu de Jemsek, lisez : Nachouac. 140, après les trois premières lignes, intercalez la 82e leçon, intitulée : Coons de la Nouvelle. Angleterre. “179, au lieu de Gabrie Ludlow, lisez : Thomas Carleton. 198, au lieu de en bois debout, lisez : en forêts boisées. 240, 19e ligne, au lieu de is, lisez : elles. ‘304, après la phrase qui se termine à la 5e ligne, intercalez la 156e leçon, intitulée: La Convention de Québec.
CORRECTIONS ET MODIFICATIONS
l'age 312, dans la liste des Souverneurs du Nouveau-Bruns-
wick, lisez les quatre premiers comme suit ;
1791 Thomas Carleton.
1803 Gabriel Ludlow.
1808 Edward Winslow.
1808 Martin Hunter.
202, 1re ligne: au licu de Quatre, lisez : érois, et rctran. chez de l'Assomption. =
368, 1re ligne : au lieu de meurtre, lisez : exécution.
369, 13e ligne : au lien de illégal, lisez : sévère.
384, dernière ligue : au lieu de Les Américcins peurent pécher dans les eaux du Canada, moyennant des permis qui leur sont fournis à des taux raisonnables, lisez : les Américains peuvent fréque”:sr nos ports pour s'y approvisionner de vivres, expédier leur poisson, etc , etc.
387, 19e ligne : au lieu de Tribylof, lisez : Pribylof.
388, 4e ligne : au lieu de Courcelles, lisez : Courcel.
409, pour le total de 1881, au lieu de 4,833,239, lisez : 4,324,810.
418, 13e ligne, au lieu d'archidiocèsrs, lisez : archevéchés.
422, 4e ligne : au lieu de Thimothy, lisez : l'imothy.
431, 3ve ligue : au lieu de meurtre. lisez ; exécution,
PREMIERE EPOQUE
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Des principales découvertes faites Amérique jusqu'aux premiers établiasenonts fondés on Acadie of au me"
CHAPITRE I EXPLORATIONS ET DÉCOUVERTES EN AMÉRIQUE ————_—_——— te Leçon. — Eric Je Roux.
En Amérique, l’histoire des premières découvertes
pectés par les historiens de nos jours, notre continent aurait été connu par des explorateurs scandinaves, <inq cents ans avant l'expédition de Christophe Colomb, re
Au commencenent du dixième siècle, Eric le Roux, roi de mer ou viking de la Norvège, chassé de son Pays à cause des cruautés qu’il avait exercées, s’embarqua, avec sa famille et ses biens meubles, pour ge diriger vers l'Islande, Cette tle était alors bien Connue.des marins du Nord. . Gardar, navigateur suédois, l'avait découverte en 853. Ingolf, chef norvégien, J’avait colonisée quelques années plus tard.
Eric ne séjourna pas longtemps en Islande. Après avoir causé'bidn des misères aùx autorités de l’île, force lui fut de partir, un bon jour, à la recherche d’une région plus à sa convenance. Il fit voile vers l’ouest, mit pied sur une terre qu'il nomma Groënland et, avec l’aidé des Islandais qui l'avaient suivi, il se mit à la coloniser. Pendant plusieurs années, il fut roi du Groënland, où il termina ses jours. A sa mort, la petite c ‘nie jouissait déjà d’une certaine prospérité. Au reste, Eric laisse, pour lui succéder, trois fils valeureux qui; se ressentant du caractère aventureux de leur père, continueront l’œuvre commencée et pousseront plus loin encore, dans la direction du soleil couchant, les explorations maritimes déjà entreprises.
2e Leçon. — Les fils d'Eric le Roux,
Les fils d’Eric le Roux furent: Lief, Thorwald et Thorstein.
Après la mort de son père, dit la tradition, Lief, au cours d'un voyage en Norvège, se convertit au christianisme. 1] revint 4u Groënland, accompagné de missionnaires chargés d’annoncer la parole de Dieu aux peuplades de la colonie.
Un jour, on lui raconta qu'un marin d'Islande nommé Biorne, dans une tentative de voyage vers le Groënland, avait été poussé très loin dans l’ouest par des vents contraires. Ce Biorne disait avoir vu des terres d’une apparence bien différente de celles de son pays.
Lief se décide d’aller à la recherche de ces terres nouvelles. Naviguant vers le sud-ouest, i] aborde dans une région pauvre en végétation, couverte parfois de brume, et refroidie par des banquises de glacé flottant près de ses côtes. T1 l’appela Helluland, la terre des rochers nus. C'était Terre-Neuve. . Poussant ses découvertes vers le sud, il attéint un pays à surface plate, au sol sablonneux et couvert de belles forêts. I1 le nomme Markland, probablement la région connue aujourd’hui sous.lè nom de Nouvelle-Ecosse, EE PS
Plus loin, dans la même directipn, il visite des contrées où l’on trouve du fourrage en abondance,
vage.
Les frères de Lief et les descendants de cette famille maintinrent des colons dans ces parties de
notre continent. D’après la même tradition, Eric, évêque du Groënlan » partit, en 1121, pour Vinland, afin de ramener au devoir ses compatriotes qui avaient abandonné les pratiques religieuses de leurs pères. Cependant, vers la fin du douzième siècle, à
la suite de malheurs répétés, ces colonies furent abandonnées,
3e Leçon. — Christophe Colomb.
Un jour, en l'an 1485, un Voyageur génois, exténué de fatigue, tout couvert de poussière, frappait à la porte d’un monastère d’Espagne ct demandait un morceau de pain pour lui et pour le jeune enfant qui l’accompagnait.
Le supérieur du couvent fut frappé de la physionomie de l'inconnu. Il le pria d’entrer. La conversation de cet homme lui plut au point
CHRISTOPHE COLOMB, qu’il linvita à passer quel- ‘
ques jours au couvent.
L’étranger, nommé Christophe Colomb, put raconter longuement son histoire. Il avait consacré, disait-il, beaucoup de temps à l'étude dela géographie et de la navigation. I] voulait aller explorer
les riches terres découvertes par le Vénitien Marco Polo, ou par les hardis N orvégiens d'autrefois, Dir , ajoutait-il, lui avait donné l'ordre d’aller planter a croix sur des rives idolâtres, loin de l’Europe, au delà du grand Océan.
Touché par la grandeur de ces projets, le supérieur donna à Colomb de l'argent ct des provisions. En
tite flotte d'exploration. Une reine d’Espagne, nommée Isabelle, s’intéressa à cette expédition. Fi. nalement, le 3 août 1492, Christophe Colomb partait du port de Palos, cinglant vers l’ouest, à la recherche du Cathay ( Chine) de Marco Polo.
Le 12 octobre 1492, il aborda dans une des îles Lucayes: il la nomma: Saint-Sauveur. 11 y planta une croix, et, au milieu de cérémonies imposantes, prit possession de ces terres, au nom du roi d’Espagne,
Colomb fit quatre voyages en Amérique. Ce ne fut qu’au troisième qu’il découvrit la terre ferme. Pour ces immenses bienfaits, il fut payé d’ingratitude. En butte à la calomnie, abreuvé de chagrins et chargé d’infirmités, il mourut en 1506, dans la soixante et sixième année de sa vie,
40 Leçon. — Les Cabot et l'méric Vespuce,
soumettre leur projet d’aller aux Indes orientales par :
la direction du nord-ouest, * il les accueillit favorable:
) ment. | ——
En 1496, ils furent char:
gés d’une expédition dans 7 ce but, mais ils furent ar:
“rêtés par les glaces. -
L’année suivante, au mois de mai, ils partirent encore de’ Bristol. Jean a”ait avec lui ses trois fils,
. Sébastien, Louis et Sanzio.
JBAN CABOT. | Trois cents hommes dan compagnaient, ÿ
Après une traversée de six semaines, ils aperç trent les côtes: au Labrador, qu’ils nommèrent arima Vista. Quelques historiens disent qu’ils poussèrent même leurs explorations juequ’aux côtes du Cap- Breton.
En 1499, un pilote florentin, Améric Vespuce, s’embarqua sur un vaisseau d’une flottille espagnuie , commandée par un des anciens compagnons de Colomb, I] ent nne grande part au succès de cette ex-
pédition dans laquelle furent explorées les côtes septentrionales de l'Amérique du Sud. Au retour, Améric Vespuce aûressa an duc de Lorraine une relation un peu exagérée de ces voyages.
Ce rapport, étant tombé entre les mains d’un imprimeur de Saint-Dié, fut prblié en 1507.
Par \ne:erreur de chiffres, l’imprimeur, qui s’appeleit Martin Hilacomilus, plaça lé premier voyage de Vespuce en 1497. Comme Colomb ne vit. l’Amérique . méridionale propremen dite qu’à son troisième voyage, en 1498, Hilacomilus concluait que Vespuce avait, le premier, découvert la terre ferme. 11 proposa donc de donner le nom d'Amérique au nouveau continent, et ce nom lui est resté, |
On ne peut blâmer Vespuce pour cette erreur à laquelle il ne prit aucune part, et qu’il ignora probablement jusqu’à sa mort,
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se Leçon. — Expédition Portugaise et pêcheries en Amérique.
A son tour, le Portugal tourna son attention vers les rives du nouveau monde. En 1500, Cortéréal explora les région: septentrionales de cette terre inconnuc. Il n’y a rien de certain sur la route qu’il suivit. Tout ce qu’on sait, c’est qu’il amena de ces pays une troupe d’Indiens qu’il vendit comme esclaves. C’est peut-être ce qui a valu à ces côtes le nom de Labrador qui, selon certains interprètes,
d'esclavés. An cours du rapport de Cortéréal, il est
Pendant que des explorateurs munis de commissions royales Parcourent ainsi les mers de l’Ouest Pour ÿ trouver de nouvelles terres, les N ormands, les Bretons et les Basques viennent chaque année pêcher sur les bancs de Terre-Neuve.
Quelques-uns croient qu'ils s’y aventurèrent bien des années avant la première expédition de Cabot. Ce qu’il y a de certain, c’est qu’on les y trouve en 1504. Ils y étaient attirés par l’abondance de la morue et surtout par les imm
enses profits que leur assurait la pêche de la baleire.
nn
6e Leçon. — Autres explorations dans l’Amérique du Sud.
Ce fut vers l’année 1523 que furent entrepris les Premiers voyages de découvertes en Amérique, au nom du roi de France. Jean Vérazzani, navigateur florentin qui était au service de François Ier, commanda la première expédition officielle envoyée par les rois de France, à la découverte de royaumes nouveaux. Ïl sortit de Madère, le 17 janvier 1524 et, le
monta depuis le j4e degré de latitude, jusqu’au Cap- Breton et Terre-N euve. Selon l’opinion commune, c’est Vérazzani qui donna à cette région le nom de Nouvelle-France.
Au commencement du seizième siècle, il y eut plus au sud,"nombre d’explorations et de décr vertes. En 1500, Pinzon découvrit le Brésil. 11 explora quatre cents milles de côtes non encore aperçues. (est alors qu’il fit la découverte du fleuve des Amazones, qu’il nomma ainsi, parce qu’il crut voir sur ses bords des peuplades de femmes armées.
En 1519, Fernand Cortez, capitaine espagnol, aborda le Mexique avec une petite flotte de dix vaisseaux, et en fit la conquête. I] n'avait à sa disposition que six cents hommes, dix-huit chevaux et quelques pièces de canon. Montézuma, empereur du Mexique, commandait, d’autre part, à trente vassaux dont chacun pouvait armer cent mille hommes munis de flèches et de casse-tête, Les populations effrayées n’osèrent pas faire de résistance, parce qu’elles regardaient les Espagnols comme des dieux.
En 1520, Magellan, célèbre navigateur portug: s faisant le service pour l'Espagne, découvrit le détrat qui porte son nom, entre l'Amérique méridionale et la Terre-de-Feu.
Quelques années plus tard, François Pizarre .:. la conquête du Pérou, empire alors très vaste et gouverné par des souverains appelés Incas. Il y ‘eut encore Balboa qui, après avoir traversé l’isthme de Pañama, aperçut un jour, sur le haut des montagnes de l’ouest, l'immense océan Pacifique. Il tombe à genoux pour rendre grâce au Seigneur. Puis se tournant vers ses compagnons de route : Suivez-moi, dit-il. -Et il descend ces montagnes en toute hâte, courant jusqu’à la mer dans les eaux de laquelle il va se plonger afin, disait-il, d’en prendre véritablement possession, au nom de son souverain et son maître.
7e Leçon. — Les Indiens en Amérique.
Les peuplades sauvages de l'Amérique ont été appelés Indiens, parce que les premiers explorateurs, Colomb et les autres, croyaient n’avoir découvert, dans notre continent, qu’une partie des Indes ou. du Cathay de Marco Polo. A l’époque des découvertes que nous venons de mentionner, il y avait une différence très apparente sous le rapport de la civilisation, entre les sauvages du Mexique et du Pérou et ceux de l'Amérique septentrionale, Quelques-uns en ont
conclu que les Indiens de l'Amérique du Nord étaient descendants des Mongols ou des Tartares, tandis que les Péruviens et les Mexicains étaient des races métisses d’origine européenne et tartare. Il n’y a là-dessus qne des conjectures. :
Au commencement du seizième siècle, les sauvages de PAmériqu du Sud ont une civilisation relativement avancée. On. voit par leurs temples et leurs palais qu’ils ont des notions d'architecture et de sculpture. Ils ont un système régulier de gouvernement: ils entendent bien l'agriculture, l’art d’exploiter les mines et celui de travailler les métaux. En outre, ils possèdent un code complet de lois civiles et religieuses. Mais, chez les Mexicains, quelques-unes de ces lois étaient cruelles et parfois très sanguinaires. Ainsi, un auteur mexicain estime à plus de cent mille le nombre des victimes humaines qu’on immola, en 1447, lors de la grande dédicace du temple édifié en l’honneur du démon de la guerre. “Le sang humain, dit-il, coulait le long des degrés du temple, comme l’eau pendant les averses de l’hiver. ?
Quant aux sauvages de l'Amérique du Nord, leur éducation se bornait aux arts de la guerre, de la chasse et de la pêche. Ils n'avaient pas de gouvernement régulièrement établi. Semblables aux Hindous, ils croyaient à l'existence de deux puissances invisibles—le mauvais génie et le Grand-Esprit.
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CHAPITRE II DÉCOUVERTE pu CANADA
8e Leçon. — Jacques Cartier.
Quelques années après son désastre de Pavie, François Ier, doi de France, sOngea à donner suite aux propositions de Vérazzani qui avait demandé Pétablissement d’une colonie dans ces régions, “ où les terres étaient fertiles, le climat tempéré et les ports capables de contenir de grandes flottes. ” On lui recommanda un marin de Saint-Malo, Jacques voyages dans les régions des pêcheries du Nord. Celui-ci fut chargé d’une expédition.
Au printemps de 1534, Cartier traversa Océan. Arrivé en face du Labrador, il attendit quelque temps avant de pouvoir franchir le détroit de Belle. Isle bloqué par les glaces. Plus tard, il longea la côte de l’ouest de Terre-Neuve. Cette région lui parut bien aride, “Je pense, dit-il, que cette terre est celle que Dieu donna à Cain.” Le 3 juillet, il
—_—_—tt
* Selon quelques-uns, Canada, en langue sauvage, veut dire royaume des cabanes : Kébec ou Québec signifierait rélrécissement des eaux,
ER Rene 2 mur
aborda dans une baie profonde qu’il nomma baie des Chaleurs.
A Gaspé, il plante une croix de trente pieds de haut et il la montre aux sauvages étonnés, pour leur faire comprendre que tous les hommes doivent attendre ie. salut de 2 signe mystéricux. Un chef aborigène, s’avança pour protester. ('artier sut, par de petits présents, l’adoucir au point que l'agouhanna lui donna deux de ses fils pour les emmener en France. L'expédition ren- JACQUES CARTIER, tra à Saint-Malo, en septembre de la même année.
François Ier fit bon accueil au navigateur et décida qu’une expédition nouvelle serait tentée l’année suivante. Cartier partit, le 19 mai 1535, pour son deuxième voyage. Le 10 août, il fit relâche dans une baie qu’il nomma Saint-Laurent, à cause de la fête du jour. Guidé par ses deux sauvages de Gaspé, il remonta le fleuve jusqu’au village de Stadaconé, aujourd’hui Québec. Le vieux chef de cette bourgade vint le voir, accompagné d’une flottille de douze canots. Donnacona—<’était son nom—remercia Cartier d’avoir bien traité les deux sauvages conduits en France.
D PR TS EE VER TRI re nn
De là, Cartier remonta le Saint-
Hochélaga, village situé où est au) de Montréal,
Laurent jusqu’à ourd’hui la ville
ge Leçon, — Rodhelaga. Suite du 2e voyage de Cartier. L' tion du baron de Léry.
Hochelaga ‘était un petit village composé d’une cinquantaine de cabanes faites d’écorces d’arbres. t entourées d’une clôture cirrangs de pieux entrecroisés, Cantes, réunies par des liens
vingt pieds de hauteur.
Cartier fut bien
gade. Il donna le
use pour les Français.
ntre eux moururent du
bien d’autres auraient eu le ge ne fût venu leur enseigner
un remède efficace pour combattre cette terrible ma-"
ladie.
Te vrintem
Ps revenu, Cartier résolut de retourner en E
urope. Gans aucun droit de conquête et d’une
manière évidemment injuste, il s’empara Ju chef l'onnacona et de quelques autres sauvages de Stadaconé, et fit voile pour la France. 11 ne laissait derrière lui qu’un vaisseau abandonné, faute de bras pour le manœuvrer, et une grande croix aux armes de France qu’il planta sur la rive du fleuve, avant son départ. ie
Les sauvages canadiens emmenés par Cartier parurent devant le roi, après leur arrivée, Ils furent envoyés en Bretagne, où, malgré les bons traitements qu’on leur prodigua, ils moururent tous avant le troisième voyage de Cartier au Canada.
C’est ici qu’il convient de mentionner une autre tentative d’établissement faite—non en 1518, comme quelques historiens le préteudent, mais vingt ans plus tard-par le baron de Léry et de Saint-Just. Celuici partit de France, en 1538, et fit voile vers le nord de l'Amérique. La traversée fut longue et orageuse. Il avait épuisé sa provision d’eau douce, quand il arriva à l’île de Sable. Le sol de cette île ne lui parut guère propre à la culture. Aussi ahbandonna-t-il son projet et se prépara-t-il à retourner en France. Il avait amené avec lui des bestiaux qui souffrirent beaucoup de la traversée. Il les débarqua sur l’île, préférant les y laisser que de les exposer à périr en mer, durant le retour.
En Eürope, François Ier et Charles-Quint étaient en guerre, à cette époque, pour la possession du Milanais, et ce ne fut que deux ans après la trêve de Nice, c’est-à-dire en 1540, que le roi de France put répondre aux instances du capitaine
malouin et lui confier une nouvelle expédition.
François de la Roque, sieur de Roberval, fut choisi Pour fonder une colonie, tandis que Cartier devait tontinuer l’œuvre des découvertes déjà commencées,
————————— mn,
10e Leçon. — Troisième voyage de Cartier.
CS 1 :OBERVAL,
Comme nous l’avons vu, François Ier avait nommé le sieur de Roberval lieutenant général du pays du Canada, tandis que le cominandement de la troisième expédition était confié à Jacques Cartier. Celui-ci, ne croyant pas devoir attendre Roberval qui n’était pas prêt, partit au printemps de 1541. La traversée fut orageuse et longue de trois mois. La disette d’eau fut si grande, à bord, que l’on abreuva de cidre les bestiaux transportés pour les futurs travaux de la colonisation.
Quand les sauvages de
Stadaconé apprirent que Donnacona ainsi que les a
utres Indiens emmenés en
Europe n'étaient Pas revenus, ils en eurent du chagrin et commencèrent à se défier des Agona, le lieutenant de Donnacona, fâché, car il était sûr d’avoir désorm place.
Cartier, au lieu de rester, cette fois, 1u havre de Sainte-Cro
Français. Seul, n'en parut pas ais la première
ix, remonta le fleuve jusqu’à la rivière du
Cap-Rouge, qui lui parut être un havre plus sûr pour ses vaisseaux. Il y fit construire deux petits forts et il nomma la place Charlesbourg-Royal.
T1 se rendit une seconde fois à Hochelaga pour ‘examiner les cours d’eau, les sauts et les rapides, puis il revint à Charlesbourg-Royal. 11 y passa un hiver bien triste. La saison fut très rude; de plus, les provisions étaient peu abondantes et les sauvages étaient devenus hostiles. Aussi, dès que le printemps le lui permit, Cartier se rembarqua avec tout son monde pour la France. £
Il rencontra Roberval à Terre-Neuve. Celui-ci était parti de La Rochelle, le 16 avril 1542, avec trois navires portant deux cents personnes, hommes et femmes. Cartier se plaignit de n’avoir pu, avec sa petite troupe, résister aux sauvages qui inquiétaient les colons. Le vice-roi voulut lui faire rebrousser chemin, mais Cartier n’avait plus le moindre espoir de succès. Aussi leva-t-il l’ancre tranquillement, à la faveur des ténèbres, et il fit voile pour ia France.
Roberval atteignit Charlesbourg, au mois de juillet, et y installa des colons. 11 fit une exploration au Saguenay: une barque et huit hommes y périrent. Pendant l’hiver, le scorbut lui enleva plus de cinquante personnes. (C’en fut assez pour démoraliser la colonie. La misère était à son comble quand, l’année suivante, Cartier vint, de la part du roi, rapatrier Roberval ainsi que les débris de son expédition.
Aujourd’hui, personne ne doit régretter l’insuccès de cet ét" olissement, car, Pour le grand nombre, les
colons de Roberval avaient été tirés des prisons du roi. Les colons qui vinrent s'établir plus tard au Canada, valaient beaucoup mieux que leurs devanciers: il fallut cependant les attendre encore durant soixante ans.
11e Leçon. — Drake, Gilbert et Raleigh.
Vers l’an 1578, un habile explorateur anglais, sir Francis Drake, visita les côtes du Pacifique. Par haine des Espagnols, il s’autorisa à piller et à brûler nombre de villages dans ces régions. 11 côtoya les rives occidentales de Amérique jusqu’aux îles Charlotte qu’il nomma Nouvelle-Albion. D'autres aventuriers anglais, notamment le fameux Cavendish, vi. sitèrent ces mêmes côtes. Cependant la région appelée aujourd’hui Colombie Anglaise né fut découverte qu’au troisième voyage du capitaine Cook, en 1778, deux cents ans après l'expédition de sir Francis Drake. ;
Par suite des découvertes des Cabot, sir Humphrey Gilbert vint prendre possession de Terre- Neuve, en 1583, à titre de vice-roi ct au nom de sa souveraine, la reine Elisabeth. 11 amena une poignée d’aventuriers et d'artisans pour coloniser cette île. Certaines lois anglaises, tant ecclésiastiques que civiles, formèrent la constitution de la nouvelle colonie. Plusieurs clauses de ce code étaient bizarres et assez peu commodes. Ainsi, celui qui parlait
d’une manière irrévérencieuse de Sa Majesté la reine, était condamné à perdre les deux oreilles,
Sir Humphrey mourut sur son vaisseau faisant voile vers l’Angleterre. Comme ses amis essayaient de l’encourager, en lui disant qu’il vivrait assez longtemps pour revoir sa patrie, il leur répondit: “Ne craignez pas, le ciel est aussi près de nous sur mer que sur terre. ”
À la même époque et en raison de la même come mission royale, un frère utérin de sir Humphrey, sir Walter Raleigh, explorait les régions de la Virginie. À l'instar de son frère, il s’autorisa des découvertes des Cabot pour prendre possession de ces terres, au nom de la reine Elisabeth.
C’est sir Walter qui a introduit en Angleterre le tabac et la pomme de terre, plantes natives de l’A. mérique. On rapporte que lorsque son domestique le vit fumer pour la première fois, il s’empressa de lui jeter un seau d’eau au visage, afin d’éteindre l’incendie dont son maître, croyait-il, allait devenir l’infor. tunée victime.
12e Leçon, — De la Roche, Chauvin et de Chates.
Vers 1598, un marquis breton, de la Roche, entreprit de coloniser l'ile de Sable. Le roi de France lui avait donné le pouvoir de fonder des colonies avec le titre de lieutenant générnl et vice-roi des terres neuves.
La Roche n'eut pas plus de succès que Roberval, Arrivé à l'île de Sable, il y débarqua les cinquante repris de justice qu'on lui avait donnés comme futurs colons; de 1à, il fit voile vers les côtes connues quelques années plus tard sous le nom d’Acadie, ct chercha un endroit favorable Pour asscoir sa colonie. Au retour, il fut surpris par un vent si violent qu'en moins de douze jours, il toncha aux rives de France, Les désordres qui agitaient alors le royaume, le for. 1 cèrent d’abandonner ses projets relatifs à la colonie. Cinq ans plus tard, Henri IV entendit parler de ces malheureux abandonnés sur l’île de Sable. Il ordonna au pilote Chefdhostel, qui se rendait à Terre- Neuve, de les recucillir en passant. Douze seulement k avaient survécu: avec leurs figures hâlées et leurs ls. cheveux en désordre, ils ressemblaient à des sauva- | ges pur sang. ls furent présentés, dans leurs habits de peaux de loup marin, au roi Henri IV qui leur donna à"chacun une somme de cinquante livres, à titre de consolation.
Après la déconfiture du marquis de la Roche, Chauvin, un capitaine au long cours, fut chargé de’ conduire une colonie à Tadoussac, poste à l'embouchure de la rivière Saguenay. Il devait y établir la religion catholique, quoiqu'il fût calviniste. Son expédition n’eut aucun succès : il mourut en 1601.
Le privilège de Chavvin passa au commandeur de Chates, gouverneur de Dieppe, homme qui voulait servir Dieu et son pays. Celui-ci forma une compagnie composée de gentilshommes et de marchands, ct confia la conduite des vaisseaux au sieur de Pontgravé, navigateur de Svint-Malo.
3e Leçon. — Pontgravé et Champlain,
Pontgravé avait obtenu du roi, en même temps que M. Chauvin, le privilège du commerce des pelleteries dans les terres neuves de l'Amérique. Après la mort de Chauvin, M. de Chates le chargea de conduire une expédition faite dans le but d'examiner le cours du Saint-Laurent et de déterminer l'endroit le plus avantageux pour la fondation d'un établissement. À ces fins, Pontgravé s'adjoignit un gentilhomme de Saint-..ge nommé Samuel de Champlain. Tous deux remontèrent le grand fleuve: ils ne trou- . vèrent pas de position plus favorable que le promontoire de Stadaconé, appelé aujourd’hui Québec. Leur choix arrêté, ils repassèrent les mers dans l'automne de 1603. En arrivant en France, ils apprirent la mort du commandeur de Chates.
Samuel de Champlain est une figure trop en relief dans l’histoire du Canada Pour que nous puissions nous dispenser d’en étudier, dès maintenant, les principaux traits.
Né à Brouage, sur les bords de l'Océan, fils d’un capitaine de vaisseau, Champlain, jeune encore, aimait la mer et les aventures. D’abord il servit dans l'armée royale; devenu officier de marine au service de l’Espagne, il passa quelque temps dans les Indes uecidentales. A son retour des Indes, il voue sa vie à le colonisation de l’Amérique du Nord, où il voulait donner un empire à son pays, la France—et des enfonts à l’Eglise, sa mère. Pendant cinq ans, quoique le devoir et l’obéissance le retiennent sur les côtes de
la baie Française, en Acadie, il tourne incessamment ses regards vers le grand fleuve du Canada jusqu’à ce que la Providence l’amène pour y établir une colonie qui devint grande et prospère. Comme nous le verrons dans la suite, Champlain fut un homme constant dans ses entreprises, ferme dans les dangers el courageux dans les épreuves. Il avait un grand fonds d’honneur et de probité. Il fut un historien sincère, un voyageur qui observait tout avec attention, un bon géomètre, un habile homme de mer et surtout un chrétien doué des plus hautes vertus.
140 Leçon, — Les aborigènes de l'Amérique du Nord.
Au commencement du 17e siècle, il y avait un grand nombre de peuplades sauvages dans l’Amérique du Nord. Elles descendaient des cinq souches suivantes: 1° huronne-iroquoisr: 2° algonquine ; 3° dakotienne; 4° des Mongnlides: 5° des Esquimaux. Le tableau qui suit donne un aperçu des tribus qui se rattachent. aux cinq groupes ci-dessus mentionnés,
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A TABLE CHRONOLOGIQUE di | DE LA
ÉTABLISSEMENTS EN ACADIE
15e Leçon. — De Monts.
Le commandeur de Chates eut pour successeur Pierre du Guast, sieur de Monts, gentilhomme calviniste. En 1603, celui-ci obtint le titre de lieutenant général “au pays de la Cadie ” et le monopole des pelleteries, du 40e au 46e degré de latitude. Henri IV lui permit aussi l'exercice de sa religion pour lui ct pour les siens, pourvu qu'il implantât ct protégeñt, en Acadie, la foi catholique, apostolique et romaine, et qu’il y établit une colonie. ;
L’Acadie, qui, selon plusieurs auteurs, veut dire abondance, embrassait en territoire une partie de l'Etat du Maine, le Nouveau-Brunswick et la péninsule dite Nouvelle-Ecosse.
Trois ans plus tard, en 1606, le roi d'Angleterre. Jacques Ier, donnait pour la colonisation de la Vir-
ginie, deux chartes dont la première concédait toutes
les terres placées entre le 41e et 45e degré de latitude nord, et la seconde, la région s'étendant du 34e au 38e parallèle. L’intervalle entre le 38e et le 41e parallèle était déclaré pays neutre. Comme on le voit, la concession anglaise entrait de quatre degrés sur la concession française. Ces limites mal définies donnèrent lieu plus tard à beaucoup de malentendus et à d’interminables discussions.
M. de Monts conserva la compagnie formée par son prédécesseur, et il l’augmenta même de plusieurs négociants. Il fréta deux navires et partit du Havre, le * avril 1604, accompagné de Champlain, Poutrincourt, l'abbé Aubry, Pontgravé et de cent vingt artisans. C’était une expédition où les catholiques étaient mêlés avec les protestants. Le 6 mai, ils arrivèrent en vue de la Hève; plus loin, ils explorèrent la baie Française et la rade de Port-Roval; mais ils allèrent se fixer définitivement dans une petite île (aujourd’hui l’île des Doucette), à l'embouchure de la rivière Sainte-Croix.
On ne pouvait faire un plus mauvais choix. Ils furent surpris par l’hiver avant d’avoir pu se prépater suffisamment: l’eau et le bois manquèrent, et trente-six hommes atteints par le scorbut y laissèrent leurs os.
Au printemps de 1605, les survivants se rendirent, sous la conduite de M. de Monts, à Port-Royal, que nous appelons aujourd’hui Annapolis. C'est le premier établissement fixe formé par les Français dans le nord de l'Amérique.
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16e Leçon. — Port-Royal.
Lors de l'expédition de la baie Française par M. de Monts, en l’été de 1604, M. de Poutrincourt avait trouvé la rade de Port-Royal tellement belle et avantageuse qu’il en avait demandé la concession à M. de Monts, et celui-ci la lui avait accordée.
Poutrincourt s'en était retourné immédiatement en France, avec Pontgravé. 11 allait chercher des ouvriers, et s'assurer les ressources voulues pour faire prospérer l’œuvre de la première installation.
Dans l'été de 1605, Pontgravé revint de France, avec un navire chargé de provisions et un renfort de quarante hommes. Poutrincourt n’était pas avec lui.
Les pêcheurs bretons, basques et normands avaient porté des plaintes au roiset M. de Monts venait de perdre son privilège exclusif des pelleteries. Sans perdre courage, celui-ci partit pour la France, dans l'automne de 1605. 11 fit un traité avec M. de Poutrincourt, qui se chargea d'une expédition pour le printemps de 1606.
A Port-Royal, Pontgravé était demeuré comme lieutenant de M. de Monts. 11 avait avec lui Champlain, Champdoré et l’abbé Aubry. On s’empressa de tout préparer pour affronter un second hiver. Sur leur grande barque, les colons parcouraient les côtes, pêchant et trafiquant avec les sauvages.
Ce second hiver fut moins dur que le précédent. Cependant, six hommes, y compris l'abbé Aubry, périrent du scorbut, et tous eurent à souffrir du manque de provisions.
HISTUIRE DU CANADA
17e Leçon. — Etablissement définitif à Port-Royal.
Comme nous l'avons déjà vu, le sieur de Mori: rendu en France, avait réussi à conclure des arrangements avec M. de Poutrincourt pour ravitailler et maintenir la colonie de Port-Royal.
Le sieur de Poutrincourt partit de La Rochelle, le 13 mai 1606, tandis que M. de Monts restait à Paris pour y représenter et soutenir les intérêts de la société créée pour la colonisation de la Nouvelle- France: Poutrincourt venait avec un nombreux perscuuel et de gres renforts. Il eut des vents contraires; sa traversée fut longue, et les colons de Port-Royal finirent par se convaincre qu’il était inutile de l’attendre. A la mi-juillet, Pontgravé décida de s’embarquer, avec tout son monde, pour la mère
patrie. Il ne laissait que deux hommes pour garder l'établissement et y recevoir les convois, s'il en venait.
Il était à peine sorti de la baie Française qu’il ren: contra une barque venant de Canseau et les passagers lui annoncèrent que le “Jonas”, navire de Poutrincourt, était arrivé.
Il reprit immédiatemént le chemin de Port-Royal, -où l'abondance revenait avec les secours venus d'outre-mer. :
Le “Jonas ” fut réexpédié en France, vers la fin d'août, sous le commandement de Pontgravé.
Pendant le troisième hiver, on ouvrit des chemins dans le bois et, grâce à la société dite “ Ordre du Bon-Temps ”, les provisions ne firent pas défaut. Quinze gentilshommes de la table de M. de Poutrin-
s C2 RE tte RÉ Ress
court étaient les membres de cette association, et ils s'étaient engagés, sur leur honneur, à pourvoir amplement, par la pêche et par la chasse, aux principales dépenses de la table,
Le chef Membertou et des sachems prenaient part aux fes.
tins des Français. On dit que ces Souriquois, comme on les appelait à cette époque, étaient grands conteurs, grands rieurs, } grands mangeurs et grands fumeurs. Ils apprirent aux colons qu'un des meilleurs moyens de se guérir ou de se préserver des maladies, dans le nouveau CHEF MEMBERTOU. monde, c'était de se faire suer.
Eux-mêmes, ils pratiquaient la “ suerie * une fois par mois.
18e Leçon. — Poutrincourt, Lescarbot et Hébert.
Jean de Biencourt, sieur de Poutrincourt, baron de Saint-Just, en Champagne, sortait d’une excellente famille féodale de Picardie.
Quoique bien dévoué à la cause du roi Henri IV qui favorisa les calvinistes, même après sa conversion, Poutrincourt était cependant bon catholique. En outre, il était plein de bravoure, de dévouement et de sagacité.
Le démembrement des anciens héritages el les grandes dépenses faites pendant les guerres de l’époque avaient amoindri la fortune de sa famille, Aussi, craignant que cette dernière, en déclinant sans cesse, vint décheoir dans Ics derniers rangs de la noblesse ruinée, il tourna ses espérances vers les forêts vierges de la Nouvelle-France. 11 se joignit à M. de Monts dans le but de faire une extension de la mère patrie par delà l’Océan.
Marc Lescarbot était un avocat du parlement de Paris. Il vint en Acadie avec M. de Poutrincourt, à titre d’amateur, “ pour connaître la terre oculaire. ment, disait-il, et pour fuir un monde corrompu. ” Il était doué d’un esprit ferme et plein de ressources. Il fut très utile à la colonie, tant par la gaieté de son caractère que par son jugement et son savoirfaire. 11 écrivit une histoire de la colonie et fit souvent des poésies d’un genre original.
Au nombre des principaux colons se trouvait un ancien apothicaire de Paris, Louis Hébert, qui se consacra, lui aussi, à l’œuvre des premiers fondateurs français, en Amérique.
Hébert était un homme de science. Malgré les pénibles travaux auxquels il dut prendre part comme des autres, dans ce nouvel établissement, on le voyait souvent faire de longues courses pour étudier les plantes du pays et prendre connaissance des ressources que ces régions pouvaient offrir.
Cependant, il ne devait point rester en Acadie. Quelques années après la fondation de Port-Royal
surtout à la conversion des sauvages, une dame
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fut un des compagnons de “hemplain dans l’établissement du Canada, où il se fixa définitivement avec toute sa famille,
190 Leçon. — Madame de Guercheville et les Jésuites.
Sous prétexte que” M. de Monts ruinait ie come merce des pelleteries et ne s’occupait pas assez de la conversion des sauvages, les marchands de Dieppe et de La Rochelle firent de la cabale auprès de Henri IV et réussirent enfin à faire révoquer, en 1606, la concession faite au chef de la colonie de Port-Royal.
Cette nouvelle fut un coup de foudre pour Poutrincourt. Aussi, au mois d’août 1607, nous voyons ce dernier quitter avec ses gens l’établissement de Port-Royal, pour retourner en France. 11 laissa bâtiments et propriétés à la garde des sauvages.
Trois ans plus tard, il revint, amenant avec lui l’afné de ses fils, Biencourt, âgé de dix-huit ans, puis Claude de Latour, accompagné de son fils Charles alors âgé de quatorze ans, De plus, il était accompagné dun religieux, prêtre, nommé Jessé Fleché. Quelques semaines après son arrivée, ce missionnaire baptisa vingt et un sauvages. Le chef Membertou, qui avait environ cent ans, fut du nombre des nouveaux chrétiens.
Le jeune Biencourt retourna en France, l’année suivante, et il intéressa à cette œuvre coloniale et
d’honneur de la reine, nommée Antoinette de Pons, marquise de Guercheville. Celle-ci offrit une some me de quatre mille livres pourvu que des Jésuites fussent adjoints à l'expédition. Les marchands de Dieppe firent des difficultés. Ceci n’empêcha pas Biencourt d'amener les PP, Biard ct Ennemond Massé. Malheureusement, durant une absence assez prolongée du sieur de Poutrincourt en France, Biencourt se brouilla avec les jésuites.
A cette nouvelle, Mme de Guercheville résolut de faire fonder ailleurs l'établissement qu’elle désirait protéger. “Elle fit ‘rganiser une expédition sous les ordres de M. de la Saussaye. Celui-ci toucha à Port- Royal afin d’y prendre les deux pères jésuites, et la nouvelle colonie, nommée Saint-Sauveur et forte de trente-cinq hommes, fut établie sur l’île du Mont- Désert. Il se trouvait dor: simultanément deux petits postes français en Acadie, celui de Port-Royal ct celui de Saint-Sauveur.
20e Leçon. — Destruction de Port-Royal,
* Deux ans après la fondation de Port-Royal, quelques Anglais vinrent établir une colonie dans l'Etat de Virginie. Leur petit établissement prit le nom de Jamestown, du nom de leur souverain. Comme les Anglais étaient munis de chartes royales leur concédant presque tout le territoire compris entre le 34e et le 45e degré de latitude, ils conclurent que les
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français établis à Saint-Sauveur et à Port-Roval étaient des intrus. Lin 1613, ils en» oyèrent un de leurs capitaines, Samuel Argall, avec une petite flotte pour faire disparaître les établissements français.
La France était alors en paix avec l'Angleterre. Les nouveaux colons français ne s’attendaient pas à une attaque. Le village de Saint-Sauveur fut surpris tout d’abord. Ses habitants étaient dispersés çà et là; ils n’opposèrent aucune résistance et capitulèrent. Argall détruisit les papiers et les brevets de la colonie, chargea sur ses navires tout ce qui pouvait s’enlever, brûla le reste et emmena les malheureux Français en Virginie,
A l’automne de la même année, le pirate de la Virginie fit une semblable expédition à Port-Royal où il remporta un égal succès.
On peut imaginer la tristesse du sieur de Poutrincourt quand, revenu de France à Port-Royal, le printemps suivant, il aperçut les ruines de sa seigneurie et apprit que son fils n’avait plus qu’à errer, fugitif, dans les bois. Il retourna en France, pour y chercher du secours, mais appelé à prendre les armes pour la cause de son roi, il fut tué, en 1615, au siège de Méry-sur-Seine. Il était âgé de cinquante-huit ans. En lui disparaissait le chef, le père de la colonie.
Il tombait au champ d'honneur, mais, malheureusement, sans avoir pu compléter l’œuvre à laquelle il avait consacré toute son énergie, durant les-onze plus belles années de sa vie. | Biencourt succéda à son père et maintint la sei,
gneurie de Port-Royal jusqu’à sa mort, 11 transmit ses pouvoirs et ses titres à son ami Charles de Latour qui les remit, dans la suite, à M. de Razilly.
De cette manière, l'occupation française de Port- Royal n’avait pas été interrompue, lorsque le traité de Saint-Germain-en-Laye fut conclu, en 1632.
210 Leçon. — L'île Saint-Jean et la Nouvelle-Ecosse.
L'île Saint-Jean; qui ne fut colonisée qu’après 1715, était cependant découverte à l’époque dont nous nous occupons. Les écrivains anglais disent qu’elle fut explorée par Sébastien Cabot; les Français, de leur côté, attribuent cette découverte à Jehan Alfonce, pilote de Roberval. Quoi qu’il en soit, Jacques Cartier longea l’île Saint-Jean, lors de son premier voyage sur nos côtes, mais il la prit pour la terre ferme.
Champlain, dans son voyage de 1603, désigne l’île Saint-Jean comme étant alors universellement connue par les marins. Ses havres et ses parages étaient fréquentés par des pêcheurs basques. Les sauvages
7 habitaient en assez grand nombre.
D'un autre côté, en 1621, sir William Alexander, ‘comte de Stirling, obtint du roi d’Angleterre la concession de toute l’Acadie, sous le nom de Nouvelle- Ecosse. Le comte de Stirling avait de magnifiques plans. Il se proposait de diviser son immense seigneurie en cent cinquante parts, de trois à six milles
de front sur le rivage do la mer. Chaque part devait être concédée à des gentilshommes auxquels serait conféré le titre de baronnet, Ceux-ci s’engageraient à transporter et à établir, sur leurs seigneuries, des cultivateurs auxquels ils distribueraient des terres, selon les conditions alors en usage.
En 1629, un certain nombre de familles écossaises furent débarquées à Granville, vis-à-vis de Port- Royal. Leur colonie ne put réussÿ Plusieurs familles se réfugièrent, plus tard, au Massechusetts ; les autres languissaient misérablement quand le traité de Saint-Germain-en-Laye vint rendre l’Acadie à la France,
Pendant ce temps-là, le jeune Latour, tout en conservant sa seigneurie de Port-Royal, avait établi, en outre, un poste important au fort Louis, non loin du cap Sable,
ETABLISSEMENTS AU CANADA
22e Leçon. — Fondation de Québec.
En 1608, sur les instances de Champlain, M. de Monts obtient de Henri IV le privilège exclusif de la traite des pelleteries pendant un an. Cette fois il tourne ses vues vers le Canada. Deux navires, commandés par Pontgravé et Champlain, partent de
Honfleur, le 13 avril 1608, et arrivent à Tadoussac dans Les premiers jours de juin. Pontgravé s’y arrête pour surveiller pendant quelque temps lu traite des pelleterics; l’autre navire, portant Champlain, arrive à Qrebec, le 3 juillet.
Après l'examen soigneux de divers sites, M. de Champlain choisit la pointe de Québec comme siège de son établissement. Les promontoires pittoresques de Lévis et du cap Diamant, des rivages bordés de rochers à pic, un vaste bassin où plusieurs flottes pourraient mouiller à la fois en toute sûreté, —il n’en fallait pas plus pour justifier ce choix.
| Champlain mit immédiatement ses hommes à l’œuvre pour élever des magasins et des corps de logis, pour creuser des fossés, afin de mettre sa petite colonic à l’abri d’une , trop facile invasion.
Au printemps de 1609, désirant mieux
SAMUEL DE CHAMPLAIN, connaître le pays, Champlain suivit un parti d’Algonquins
et de Hurons,—soixante hommes en tout, —lesquels allaient porter la guerre chez les Iroquois. 11 était accompagné de deux Français La rencontre des: races ennemies eut lieu le soir, sur les eaux du lac
auquel Champlain a donné son nom. Iminédiatement, les Iroquois se jetèrent à la rive et les alliés prirent le large. Le jour venu, ceux-ci débarquèrent, à leur tour, et la bataille s’engagea. Tout à coup, les alliés ouvrirent leurs rangs: Champlain s’avançait, ayant au bras une arquebuse chargée de quatre ‘balles. Il fit feu sur un des chefs qui tomba mort avec un de ses compagnons. A côté de lui, un troisième Iroquois roula par terre, mortellement blessé. Les deux Français abattirent aussi quelques ennemis.
Les Iroquois, saisis d’épouvante et voyant que leurs boucliers ne pouvaient plus les garantir des balles, ne songèrent plus qu’à fuir.
Cette attaque des Français contre une des trois grandes nations sauvages qui se partageaient alors le nord du continent, fut peut-être la cause des hostilités que les Troquois n’ont cessé de faire aux habitants du Canada, durant un siècle et plus.
23e Leçon. — Premiers voyages de Champlain en France.
Pendant que Champlain fondait la colonie de Québec, M. de Monts, resté à Paris, était encore en butte à la jalousie des marchands bretons, basques, normands et autres qui, pour la seconde fois, firent révoquer sa commission.
Pour être protégé, en France, par des compagnies qui fourniraient les fonds, les provisions et même les hommes nécessaires à la nouvelle colonie, M. de
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Champlain dut traverser l'Océan plusieurs fois. De l’année 1609 à 1613, il se rendit en France quatre fois. Il y allait à l’automne, revenait au printemps et, durant l'été, il faisait des explorations à l’intérieur du Canada. Dans l'été de 1611, il conçut le projet de bâtir un fort au-dessous du saut Saint- Louis. Il trouva un endroit favorable, au lieu même où, trente ans plus tard, la ville de Montréal devait être fondée. Il nomma ce lieu Place-Royale.
Lors de son quatrième voyage en France, Champlain se rendit à Fontainebleau où était alors le jeune roi, Louis XIII, ainsi que le prince de Condé. Il leur fit agréer le projet de former une nouvelle 80ciété dite “ Compagnie de Rouen ”, dont les ressources permettraient de poursuivre les entreprises déjà commencées à Québec. Cette compagnie, constituée Pour onze années, fut approuvée par le prince et par le roi.
Au printemps de 1615, il revint au Canada, conduisant avec lui des religieux récollets, nommément les PP. Denis Jamay, Jean Dolbeau, Joseph le Caron et le Fr. Pacifique du Plessis. Le père Dolbeau s’oc-_ cupa immédiatement de l'érection d’une petite chapelle, à la basse ville, sur l'emplacement actuel de l’église de Notre-Dame-des-Victoires. La première messe y fut célébrée, au son de Partillerie, le 25 juin
Au printemps de 1617, Champlain amena de France quelques excellents colons, entre autres, Louis Hébert et toute sa famille. Celui-ci se mit à œuvre et défricha dix arpents, à l’endroit où:
trouve aujourd’hui la haute ville de Québec. Dans l'hiver suivant, pendant l’absence de Champlain, les sauvages se révoltèrent. Ils commencèrent par tuer deux Français, à coups de hache. Puis, se rassemblant à Trois-Rivières, ils tinrent un grand conseil. Là, ils décidèrent d’égorger tous les Français de Québec. Heureusement, le frère Pacifique du Plessis eut vent du complot et en avertit sans retard tous les intéressés. Se voyant découverts, les sauvages recoururent aux voics de la conciliation et attribuèrent l’odieux de cette conspiration aux mauvaises dispositions de quelques particuliers mécontents. La colonie française, trop faible pour se venger, se CONtenta d’exiger des otages.
u4e Leçon. —Autres voyages de Champlain. Leurs résultats,
Depuis des années, Champlain ne faisait qu’aller ot revenir, de Québec en France, dans le but de tirer de la Compagnie de Rouen des secours plus abondants en faveur de la colonie. Aussi franc de parler que loyal et honnête de cœur, il ne ménageait pas les reproches à la Compagnie. Les associés, trouvant ses représentations importunes, essayèrent de s’en débarrasser, mais ils ne purent y réussir.
En 1620, le prince de Condé, à raison de 30,000 livres, céda au duc de Montmorency sa commission de vice-roi du Canada. Le due nomma Champlain son lieutenant général dans la Nouvelle-France, et,
sur de nouvelles plaintes portées contre: la Compa- * gnie de Rouen, fonda une autre association dirigée par des calvinistes. Les sieurs Guillaume et Emery de Caen en étaient les chefs. Ces deux sociétés ne tardèrent pas à devenir rivales et le désaccord ne laissa pas d'exister jusqu’au jour où un arrêt du conseil d’Etat vint les réunir en une seule compagnie, en 1622.
Le dernier des vice-rois propriétaires de la Nouvelle-France fut un prêtre, Henri de Lévis, due de Ventadour. En 1625, il acheta cette vice-royauté du maréchal de Montmorency, son oncle. 11 ne s’occupa de la Nouvelle-France que pour la conversion des sauvages, ct confia les missions du Pays aux Jésuites, La compagnie de la N ouvelle-France l’indemnisa, en
Dès l’année 1620, Champlain avait amené sa jeune femme à Québec. Celle-ci fit l'admiration des sauvages par sa bonté plus encore que par sa beauté. Elle apprit l’algonquin au point de pouvoir instruire
vèrent à Québec. Ils furent tous deux envoyés au pays des Hurons. Vers cette époque, grâce à l’intervention des missionnaires, une paix générale fut conclue entre les Iroquois, les Algonquins, les Hurons et les Français: les haches de guerre furent jetées dans le fleuve. Les Récollets, trop pauvres et trop peu nombreux pour faire face aux besoins spirituels
de la colonie, se décidèrent à appeler les jésuites à leur secours.
Les premiers religieux de cet ordre qui vinrent au Canada, furent les PP. Lalemant, Jean de Brébeuf, Ennemond Massé et deux frères coadjuteurs. Ile arrivèrent en 1625.
ne
25e Leçon. — Les Cent-Associés,
Le roi de France, Louis XIII, ct son ministre, le cardinal de Richelieu, ayant appris que la Compagnie chargée des intérêts du Canada, ne remplissait Pas ses engagements, résolurent d’en former encore une nouvelle.
Ils établirent donc, en 1627, une nouvelle compagnie portant le nom de “Compagnie des Cent- Associés ”, parce qu’elle se composait de cent membres. Ceux-ci av ‘nt été choisis parmi les classes élevées de la socié: -rançaise,
Le roi leur concé -«it, à perpétuité, le Canada et . Floride avec toutes leurs dépendances. Il se réser. . Vait l’acte de foi et hommage, une couronne d’or pour chacun de ses successeurs et la confirmation des principaux officiers de justice. La Compagnie pouvait fabriquer de !a poudre et des armes, bâtir des places de guerre, concéder des terres aux colons, etc. ‘ En retour, elle promettait d'envoyer au Canada, dès l’année suivante, deux cents ouvriers de tont métier et de porter, avant quinze ans, la population à 1600 familles. Elle devait nourrir les nouveaux colons durant trois ans après leur arrivée, pourvoir, pendant quinze ans, à l'entretien des missionnaires et
aux frais du culte. Tous les colons seraient catho- * liques français.
Les Associés souscrivirent à cette entreprise, trois cent mille livres.
Au moment où la colonie recevait un si bel élan, la guerre fut déclarée entre la France et l'Angleterre et le premier vaisseau que la compagnie des Cent- Associés envoya au secours de Québec, fut pris par les Anglais, à Tadoussac, en 1628.
Re nee
26e Leçon. — Capitulation de Québec.
Ce furent des Français huguenots, David, Louis et Thomas Kirke, passés au service de PAngleterre, qui se chargèrent de détruire les établissements français de PAcadie et du Canada.
David Kirke s’empara d’abord de Port-Royal et de Tadoussac. Il envoya ensuite à Québec une chaloupe qui, le 10 juillet 1628, remit à Champlain une sommation de rendre son fort et son habitation. Champlain refusa. Kirke n’insista point, cette année-là, sur la prise de Québec. Par contre, il s’empara de la flottille chargée de vivres que la nouvelle compagnie envoyait au secours de la colonie français.
En 1629, les frères Kirke se présentèrent devant Québec. Cette fois, Champlain, qui n’avait encore reçu aucun secours de France, fut obligé de se rendre, et, le 19 juillet 1629, il signa une honorable capitulation. Il descendit, avec Thomas Kirke, à Tadous-
sac où il attendit le départ de la flotte pour l’Europe. Quelques colons français furent aussi conduits en Angleterre et de là en France.
Quand Champlain mit le pied en Angleterre, en octobre 1629, il apprit que la paix avait été conclue entre la France et l’Angleterre, deux mois avant la prise de Québec. L’ambassadeur de France était déjà rentré à Londres. Le fondateur de Québec obtint de lui la promesse de travailler vigoureusement pour faire rendre aux Français sa chère colonie. Enfin, deux ans plus tard, le 29 mars 1632, il fut conclu, à Saint-Germain-en-Laye, un traité par lequel le roi d’Angleterre promit de restituer à Sa Majesté Très- Chrétienne tous les lieux occupés par les Anglais dans la Nouvelle-France, rommément Québec, Port- Royal et Cap-Breton.
—_————ne
27e Leçon. — Retour de Champlain au Canada.
Par ce dernier traité, la Compagnie des Cent-Ass0ciés rentrait dans tous ses droits. On songea d’abord à envoyer Champlain reprendre possession du C'anada ; mais la Compagnie n’avait pour cela ni fonds, ni vaisseaux. On crut qu’il valait mieux charger de cette affaire Emery de Caen, homme riche et conciliant.
Le roi accordait à ce dernier la jouissance des revenus du pays, pendant une année, après quoi C'hamplain devait reprendre son ancienne charge. La
ville de Québec fut remise aux Français par Thomas” Kirke, le 13 juillet 1632. Les trente colons restés au Canada étaient dans un état misérable: ce fut la raison donnée par la compagnie des Cent-Associés pour ne pas y laisser retourner les récollets, religieux mendiants que la colonie, disait-on, ne pouvait soutenir convenablement.
Après un séjour d’une année à Québec, de Caen céda le gouvernement de la Nouvelle-France à Champlain. Celui-ci fit voile de Dieppe, au mois de mars 1633. Sa flottille portait, outre 200 personnes, tant matelots que colons, des marchandises, des j armes et des munitions, en abondance. Les PP. À Massé et de Brébeuf étaient au nombre des passagers. Î Les vaisseaux mouillèrent devant Québec, le 23 du
Ï mois de mai. On ne saurait exprimer la joie des coj lons et même des sauvages, lorsqu'ils revirent au mi- 4 lieu d’eux le fondateur de la ville.
L Champlain avait obtenu de la Compagnie la promesse qu’elle se montrerait sévère dans le choix des colons destinés à l’Amérique; ils devaient être catholiques et de mœurs irréprochables
28e Leçon. — Fondation du collège de Québec.
Mort de Champlain.
Pour ôter aux sauvages de l’Ouest l’occasion de trafiquer avec les Anglais, Champlain établit un poste de commerce à mi-chemin entre Montréal et Trois-Rivières, sur un îlot qu’il nomma Richelieu.
L’année suivante, 1634, il envoya le sieur de la Violette établir un autre poste, à l’embouchure des Trois-Rivières.
En France, une foule de personnes pieuses, instruites par les relations dés récollets et des jésuites, commencaient à s'intéresser à la colonie. Le marquis de Gamache, père d’un jésuite, donna six mille écus d’or pour commencer la construction d’un col- ‘ège à Québec. En moins de trois ans après la restitution du Canada à la France, il y eut quinze jéeuites dans le pays. Tous ces missionnaires, venus à leurs frais, risques et périls, se distinguèrent par leur piété, leur zèle et leur dévouement. Le premier fruit de ce zèle fut la fondation d’un collège à Québec, vers la fin de l’année 1635. .
Dès ce moment, nombre de Français, assurés de pouvoir procurer à leurs enfants une éducation convenable, se décidèrent à traverser l'Océan avec leurs familles.
La fondation du collège des jésuites fut, sur cette terre, la dernière consolation de Champlain qui mourut le jour de Noël 1635. La population entière pleura celui-ci comme elle aurait pleuré un père. Il fut enterré dans un sépulcre particulier sur lequel M. de Montmagny fit ériger une chapelle dite chapelle- Champlain.
On accourut de toute part à ses funérailles. Français et sauvages louèrent sa bonté, son courage et sa persévérance; ses ennemis même rendirent hommage à sa loyauté, à son désintéressement et à ses grandes
qualités.
DISSENSIONS EN ACADIE
ns
age Leçon. — Les Latour.
Un homme dont nous avons déjà annoncé l’arrivée à Port-Royal, tomba entre les mains des Kirke, lors de leur expédition contre Québec, en 1628: C'était Claude de Latour.
D’après la plupart des historiens, il fut embauché, en Angleterre, par sir William Alexander qui lui promit un titre de baronnet avec un fief pour lui et Vour son fils, s’il décidait ce dernier à reconnaître l'autorité anglaise en Acadie.
Claude de Latour, mis à la tête d’une expédition, échoua devant la magnanime résistance de son fils qui ne voulut pas l’admettre dans son fort, ni même l'écouter par les meurtrières.
C’est par cette défaite que le vieillard paya sa trahison. Il fut obligé de s’en aller à Granville, visà-vis de Port-Royal, où il partagea la vie des soidisant barons de sir William Alexander.
En 1630, Charles de Latour, sentant le besoin de rentrer en rapports réguliers avec le gouvernement français, expédia en France Krainguille, son homme de confiance, qu’il avait nommé son lieutenant. Celui-ci réussit à s’introduire à la cour. I] exposa comment Biencourt ct, après lui, Charles de Latour s'étaient toujours maintenus en possession de l’Aca-
die, au nom du roi de France. Le roi, en reconnaissance de cette fidélité, octroya, le 11 février 1631, une commission royale confirmant Latour dans son commandement jusqu’à nouvel ordre de Sa Majesté, Telle était la situation lorsque fut conclu, en 1632, le traité de Saint-Germain-en-Laye. C’est alors que Richelieu patronna une compagnie de commerce et de colonisation aux fins de restaurer les établissements de l’Acadie. M, Isaac de Razilly en fut nommé gouverneur, au nom du roi de France.
300 Leçon. — Rasilly, d'Aulnay de Charnisay et Denys.
Isaac Razilly partit d’Auray, en Bretagne, le 4 juillet 1632. Son expédition se composait de deux navires montés par trois cents hommes. Il amenait avec lui trois récollets. 11 s'établit avec ses immigranis à la Hève, au sud de la péninsule. Deux hommes qui allaient jouer des rôles importants en Acadie, accompagnaient le nouveau gouverneur : l’un était Charles de Menou, seigneur d’Aulnay; l’autre, Nicolas Denys. Le premier se consacra spécialement aux travaux de la culture et à l'installation des colons; le second s’occupa de la partie commerciale et financière de l’entreprise.
Afin d’alléger ses charges, Razilly divisa le pays en plusieurs seigneuries, La première concession fut faite à Charles de Latour. C'était une récompense pour l’énergique persistance avec laquelle celui-
ci avait maintenu les droits et le nom de la France, en Acadie. Les anciens postes du cap Sable lui furent accordés, ainsi qu’un territoire près de l’embouchure de la rivière Saint-Jean.
Razilly concéda à Denys, en fief, les côtes du golfe Saint-Laurent, depuis le détroit de Canseau, y compris le Cap-Breton, jusqu’à la baie des Chaleurs. Le gouverneur gardait auprès de lui M, d’Aulnay de Charnisay, son parent. Il lui réservait, sans doute, la seigneurie de Port-Royal avec les postes avoisinants, et il voulait en faire le continuateur de son œuvre dans l’Acadie. 11 n'eut pas à attendre longtemps, car la mort vint le frapper, en 1636.
À cette époque, quinze familles européennes et quelques engagés se trouvaient dans les établissements de Port-Royal et de la Hève. Dans tout le pays, il n’y avait pas encore plus de 180 Européens.
31e Leçon. — Luttes entre d’Aulnay et Charles de Latour.
D’Aulnay de Charnisay, devenu chef de la cnlonie, se hâta de transférer à Port-Royal tous les fermiers et cultivateurs qui s’étaient d’abord établis sur les terres peu fertiles de la Hève. I] n’y laissa que quelques magasins et les personnes nécessaires pour garder ce poste. 11 fit venir de nouvelles familles de France. Ce fut aussi par ses ordres que le séminaire de Port-Royal fut construit, (C'était une sorte de monastère habité par douze religieux et doté de terres
vastes ct fertiles. En retour, les religieux s’étaient cngagés à desservir la colonie acadienne, à faire des missions parmi les peuplades indigènes, à entretenir et instruire, dans leur maison, trente jeunes gens français ainsi qu'un certain nombre d'enfants mic- : macs. Ces religieux avaient ainsi promis leur large part.
Malheureusement, les circonstances ne permirent pas à cette bonne œuvre de se développer et de porter les fruits qu'elle donnait lieu d'attendre.
Dès la mort de Razilly, Latour et Denys avaient vu d'un mauvais œil l'autorité passer aux mains d’Aulnay de Charnisay. Des contestations sérieuses s'étaient élevées à ce sujet. Aussi, en 1638, une patente royale fut obtenue pour régler ces difficultés. Cette patente nommait deux licutenants en Acadie: d'Aulnay, à Port-Royal, .et Latour sur la rivière Saint-Jean.
En 1640, les démêlés recommencèrent pour se continuer durant six ans.
En 1645, une attaque en règle eut lieu contre le fort Latour, à l’embouchure de la rivière Saint- Jean. Celui-ci était alors absent de son territoire. Madame Latour, qui gardait le fort, n’avait qu’une poignée d’hommes pour faire la défense; mais son rourage valait un régiment et elle soutint l'attaque avec tant d’héroïsme que Charnisay dut se retirer avec sa flotte. Trois mois plus tard, il se présenta de nouveau,et, cette fois, il enleva la place de vive force. Madame Latour, faite prisonnière, mourut trois semaines plus tard.
Charles de Latour renonça temporairement à la “lutte. 11 erra pendant quelques années sur les côtes du continent, en attendant que les circonstances lui fussent plus favorables.
32e Leçon. — Mort de Charnisay. Arrivée de Le Borgne.
L’aisance commençait à régner à Port-Royal quand de Charnisay mourut subitement, le 24 mai 1650. Ce fut un jour de deuil pour toute cette jeune colonie, car d’Aulnay était un homme de courage, d’énergie et d'activité. 11 était bon administrateur et il avait presque toutes les qualités nécessaires pour assurer le succès de son entreprise et asseoir sa colonie sur une base solide. Il est fort regrettable, cependant, que sa conduite, lors de la reddition du fort Latour, ait été entachée d’actes odieux que le cadre de cet ouvrage n’a pas permis de détailler, mais que l’histoire ne saurait laisser que de flétrir,
De Charnisay laissait après lui huit enfants. L’aîné de ses fils, Joseph, n’avait que quatorze ans; aussi la direction de la colonie et la seigneurie de Port-Royal ne tardèrent pas à passer en d’autres mains. L’année suivante, Charles de Latour se présenta devant Port- Royal et obtint de Mme d’Aulnay le vieux fort de
Saint-Jean, avec le gouvernement de l’Acadie, à fitre de délégué,
Evénement bien étrange: en 1653, il épousa Mme d’Aulnay, ce qui le mit immédiatement en possession
des biens, des honneurs et de l'épouse de l’homme qui, durant sa vie, l'avait pourchassé sans miséricorde ct ruiné de fond en comble. Latour ne devait pas jouir longtemps de ces biens.
Au printemps de 1654, un nommé Emmanuel Le Borgne, créancier de d’Aulnay, partit de La Rochelle, avec plusieurs navires, pour aller saisir Port-Royal -_ ct tous les biens de Charnisay, en compensation d’un quart de milliou de livres que celui-ci lui devait. Le Borgne s’arrêta à Canseau, s’empara des Stablissements de pêche de Denys : Chédabouctou (Guysboro), ruina la petite colonie de Saint-Pierre et emmena Denys prisonnier. Il se dirigea ensuite sur Port-Royal dont il prit possession et où il se fit reconnaître seigneur. 1l se préparait à attaquer Latour sur la rivière Saint-Jean, lorsqu’il fut devancé par les Anglais du Massachusetts qui, profitant d’une déclaration de guerre entre la France et l’Angleterre, se jetèrent sur le fort de Saint-Jean et forcèrent Latour à capituler. Ces mêmes troupes anglaises se dirigèrent ensuite sur Port-Royal qu’elles prirent presque sans résistance, Peu après, toute l’Acadie tomba aux mains des Anglais, sauf les postes occupés dans I: nord-est par Denys.
33e Leçon. — Sir Thomas Temple. Mort de Charles de Latour. Traité de Bréda.
Les vainqueurs enlevèrent de Port-Royal les pelleteries qu’ils y trouvèrent et un peu de butin. Ils
reconnurent les droits de Le Borgne comme seigneur. Toutefois ceci n’empêcha pas Cromwell de concéder, deux ans plus tard, en 1656, toute l’Acadie à Charles de Latour, à condition que la haute intendance de la colonie fût mise entre les mains de sir Thomas Temple et de William Crowne. Temple dépensa 20,000 livres pour réparer les forts; toutefois, il ne sut pas favoriser l'immigration et l’agriculture. C’était un &ouverneur anglais bien intentionné ; mais, chose embarrassante pour lui, il administrait une colonie de conception et d’organisation française. Il protéges, probablement de son mieux, ce qui lui fut mis entre les mains, tout en ne cherchant pas à étendre ses possessions. Il est évident qu’il ne saisit pas bien les plans de colonisation de Poutrincourt et de Charnisay.
En 1666, Charles de Latour mourut à l’âge de 70 ans. Depuis quelques années, il avait vendu ses titres et privilèges de charte royale à Temple et Crowne, et il menait une vie retirée.
L’année suivante, il fut signé, à Bréda, un traité en vertu duquel l’Acadie était rendue à la France. M. du Bourg vint en prendre possession, au nom du roi de France, en 1668. 11 nomma Le Borgne gouverneur provisoire. La remise définitive de l’Acadie n’eut lieu, cependant, qu’en 1670, et le chevalier de Grandfontaine en fut nommé gouverneur. D’après le nouvel ordre de choses, l'Acadie allait avoir, à Paris, son gouvernement ou plutôt son conseil d’administration.
TERRE-NEUVE
340 Leçon. — Terre-Neuve,
Comme il a été dit À la onzième leçon, sir Humphrey Gilbert, vice-roi de Terre-Neuve, mourut en se rendant en Angleterre. Après sa mort, durant trente ans, Terre-Neuve demeura sans gouvernement et ne fut fréquentée que par quelques Européens qui visitaient ses côtes, à cause de ses établissements de pêche. A l’intérieur, les Boéticks ou Indiens rouges —beuplade indigène de l’ile—étaient redevenus les seuls propriétaires de la forêt.
Plus tard, John Guy reçut l’ordre d’y conduire une petite colonie d’Angleterre et d’en être le gouverneur. Il se fixa à l’Anse-des-Maringouins (Mosquito Cove) ; ais son établissement ne put prospérer. Ceux des colons qui survécurent à la misère ne tardèrent pas à retourner dans leur pays.
Quelques années après, Richard Whitbourne, nommé juge de la cour d’amirauté, fut envoyé à Terre- Neuve, afin de régler les différends qui ne cessaient de s’élever entre les marchands côtiers (traders), et aussi de percevoir les droits réguliers sur le poisson et l'huile. C’était une mission d'autant plus délicate que, jusque-là, les marchands côtiers avaient eu, dans ce commerce, plus que leurs coudées franches. Dans l'exercice de ses nouvelles fonctions, Whitbourne rencontra plus d'obstacles qu’il n’en put surmonter ; c’est pourquoi Jacques Ier, roi d'Angleterre, nomma sir George Calvert gouverneur de Terre-Neuve. Avant de partir, celui-ci fut admis à la chambre des lords et prit le nom de lord Baltimore. Il eut, lui
aussi, à soutenir de fortes luttes. Les difficultés vinrent et des Français établis à Plaisance, et de ses propres sujets, les Anglais puritains qui étaient mécontents de le savoir catholique romain. Il était à la veille d’aller fonder une colonie au Maryland, lorsque la mort vint l'emporter. Son fils hérita de sa commission royale et fonda cette colonie dont la plus grande ville porte encore de nos jours le nom de Baltimore,
Sir David Kirke, qui s’était em paré de Québec, en 1629, succéda à lord Baltimore dans la direction des affaires de Terre-Neuve. Il fit tout son possible pour intéresser les Anglais en faveur de cette colonie. Lettres fréquentes au Bureau colonial, magnifiques descriptions de l’île, peinture exagérée de ses ressourcés—rien ne fut épargné pour arriver à son but. Malheureusement, il w’avait pas été prudent dans ses nombreuses correspondances. Il avait blessé les gusceptibilités, tantôt des royalistes, tantôt des parlementaires. Il fut rappelé en Angleterre, pour répondre à de nombreuses accusations portées contre lui. Sir David se justifia assez habilement pour reprendre administration de Terre-Neuve qu’il garda jusqu’à sa mort. Ses héritiers, cerendant, perdirent tout ce qui leur revenait par droit d’héritage — et cela par suite des graves représentations que le jeune lord Baltimore ne cessa de faire valoir contre sir David, auprès de la cour royale.
TERRE-NEUVE
85e Leçon. — Pillages à Saint-Jean de Terre-Neuve.
Après la mort de sir David, les pêcheurs de Terre- Neuve eurent encore à gémir, durant de nombreuses années, sous les exactions des marchands côtiers, Ceux-ci attribuaient l’étrangeté de leur conduite aux exigences de la Compagnie des Planteurs. Les autorités anglaises ne savaient guère qui blâmer.
Enfin la cour anglaise €nVoya, pour étudier la gituation, sir John Berry, qui en fit un rapport défavorable aux marchands, les accusant de ne rien faire pour favoriser le développement de la colonie, de ne viser qu’à s’enrichir et à étendre leurs domaines personnels. Les pêcheurs allaient voir leurs griefs redressés lorsque le ‘havre de Saint-Jean fut visité par des forces ennemies. Ce furent d’abord des Hollandais qui commirent denx actes de piraterie presque successifs. Dans une première visite, ils ravitail. lèrent leur flotte ; dans la seconde, ils causèrent beaucoup de destruction et de pillage.
L'autre attaque vint des Français, devenus relati. vement puissants À Plaisence, sur la côte de l’ouest, Ils avaient un fort où, en cas de surprise, ils pouvaient abriter. cinquante familles.
La France et l'Angleterre étant en guerre, un commodore nommé Williams avait opéré une descente sur Plaisance où il avait été repoussé. Les Français voulurent avoir leur revanche. Pierre d’Tberville, natif de Montréal, officier distingué dans la flotte française, fondit sur Saint-Jean au commencement de la saison d’hiver. Il attaqua l’ennemi par terre
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et par mer. Les Anglais furent défaits et perdirent plus de la moitié de leurs troupes, Tous les établis. sements des colons anglais furent détruits, sauf ceux de Carbonear et de Bonavista. Après le retour d’Iberville en France, l’Angleterre envoya à Terre- Neuve sir John Norris avec deux régiments. C'était trop tard. Les Français avaient abandonné le pays, en prévision d’un traité qui laisserait Terre-Neuve à l'Angleterre. C’est ce qui eut lieu, quelques mois plus tard, par le traité de Ryswick.
CHAPITRE IV
36e Leçon. — Gouverneurs et Sujets.
Comme nous lavons vu, les Cent-Associés prirent possession du Canada en 1633. Ils administrèrent les affaires de la colonie pendant trente ans. On peut résumer cette administration en disant qu’elle fut malheureuse. Les Cent-Associés furent infidèles à la plupart des obligations qu’ils avaient contractées. En retour des larges concessions de terrain qui leur avaient été accordées, ils s'étaient engagés à établir 1600 familles, à protéger les colons, à supporter les missions: ils furent loin d’être à la hauteur des devoirs que leur imposait leur charte.
La liste suivante nous fera embrasser d’un coup d’œil la succession des gouverneurs qui régirent le Canada durant l'administration des Cent-Associés. D'abord, M. de Champlain est le premier gouverneur. IL est remplacé par de Montmagny ( 1636-1648). Ce nom se traduit, en langue iroquoise, par celui d'Ononthio (grande montagne): les sauvages le donneront, dans la suite, à plusieurs gouverneurs
M. d’Ailleboust succède à M. de Montmagny (1618-1651). Vient ensuite M. de Lauzon (1651- 1658), habile névociant et spéculateur. En 1658, M. d’Argenson lui succède. Il est remplacé, en 1661, par M. d’Avaugour qui termine la liste des gouverneurs sous le régime des Cent-Associés.
Durant cette période de notre histoire, la population de la Nouvelle-France paraît formée de quatre classes assez distinctes, La première, c’est la classe des commerçants de fourrures et leurs employés. A cette époque, elle est la plus nombreuse des quatre catégories : elle ne compte pas de colons. Sa population flottante vit surtout en France. Elle vient au Canada pour faire de l'argent et s’en retourne le dépenser dans la mère patrie.
La deuxième classe comprend les Jésuites. (Ces religieux sont chargés des intérêts spirituels de la colonie. Partout où il leur est possible de le faire, ils établissent des institutions pour l’éducation . des jeunes gens. On ne saurait trop louer leur zèle dans l’œuvre de l'éducation ct des missions. (Cette semence que les fils de Loyola ont répandue dans les plaines vierges de. l'Amérique a germé dans leur sang, el partout elle a produit des fruits abondants.
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La troisième classe est celle des coureurs de bois. Celle-ci se compose des csprits aventureux de la colonie. Plusieurs, qui désirent s’affranchir des strictes lois religieuses et disciplinaires établies par les récollets et les jésuites, pénètrent dans les régions de l'Ouest pour y trouver la liberté et, en même temps, Pour s’occuper du commerce des fourrures. Bon nombre se marient avec des femmes indiennes: c’est l’origine des familles métisses de Ontario, du Manitoba et du Nord-Ouest.
La quatrième classe fut celle des véritables colons qui, eux, s’établirent sur les terres de la Nouvelle. France. On les a appelés “ habitants ”, parce qu’ils résidaient en permanence sur leurs terres.
37e Leçon. — M. de Montmagny. Etablissements religieux,
juin 1636 que M. de Montmagny arriva au Canada, en qualité de successeur de Champlain. Sous son administration, la bourgade de Sillery, près de Québec, fut fondée, en 1637. A Québec même, les jésuites établirent un hôpital pour y recevoir les malades et une école pour l’éducation des jeunes filles. Ils furent aidés dans cette entrcÿrise par la duchesse d’Aiguillon, qui fonda PHôtel-Dien en y plaçant les religieuses hospitalières ou augustines, et par Mme de la Peltrie, qui consacra ses biens ct sa personne à
l'établissement des ursulines, Celle-ci s’associa la mère Marie de l’Incarnation, religieuse de Tours, remarquable par ses talents et surtout par ses admirables vertus. On lui a donné le nom de “ Thérèse du Canada ” et, depuis plusieurs années, on instruit, à Rome, son Procès de canonisation.
celle-ci s’occupait beaucoup plus de la traite des fourrures que de l'établissement du pays.
Pendant ce temps, la guerre était recommencée plus vivement que jamais entre les Iroquois et les Hurons. Et ce qu’il y avait de plus malheureux, c’est que le
commandables par leur piété à former, dans l’île de Montréal, unc bourgade française fortifiée et mise à l'abri de toute insulte,
me
38e Leçon, — Fondation de Montréal. La Compagnie des Habitants.
En 1640, une association dite “ Société de Notre- Dame de Montréal ” fut organisée, en France, pour fonder un établissement français dans l’île de Mon-
Comme ce nouveau te de Montréal était, d’un côté, fort éloigné des au.
établissements fran- Sais, tandis que, de l’autre, il touchait au territoire
des Iroquois, M. de Mont.
( Y xs essaya de persuad ri
er de Maisonneuve de s'établir sur l'ile d’Orléans, “J'irai m’établir à Montréal, répondit Chomedey de Maisonneuve, quand même chaque arbre d'ici là serait un Iroquois. ” Il tint parole, Au printemps de 1642, il partit avec sa petite colonie
dont il était nommé Souverneur, ct il arriva à Montréal, le 17 mai, L'ile fut mise sous la protection de la très sainte Vier
ge et fut appelée Ville-Marie.
A la nouvelle de l’arrivée de cette colonie, les Iroquois allèrent l’attaquer. Trois Français furent tués et trois autres faits prisonniers; mais les sauvages se dispersèrent quand ils apprirent que leur chef avait été tué de la main même de M. de Maisonneuve. Entre temps, les missionnaires, disséminés
CHOMEDEY DE MAISONNEUVE,
dans les bourgades huronnes, n’en eurent pas moins à souffrir d’horribles traitements infligés par les cruels Iroquois.
Jusqu'à 1645, le monopole du commerce de la compagnie des Cent-Associés était pratiquement entre les mains de huit marchands qui vivaient en France. Le roi, ayant appris que rien n’était fait pour la colonisation, ordonna de céder ce Privilège aux habitants de la colonie. En conséquence, les Cent-Associés cédèrent aux habitants du Canada représentés par M. de Repentigny, le privilège de faire la traite des pelleteries à la condition, 1° que ceux-ci paieraient le clergé, les fonctionnaires, à partir du gouverneur, et toutes les dépenses de l'administration ; 2° qu’ils rempliraient les obligations de la Société envers les corps religieux et feraient passer au Canada, tous les ans, jusqu’à vingt personnes des deux sexes; 3° qu’ils Paieraient, annuellement, mille livres de pearx de castor assorties,
Peu de temps après la mise en vigueur de ce contrat, la colonie pleurait la mort de trois de ses saints missionnaires : le P. Ennemond Massé, décédé à Sil. lery ; le P. Anne de N Ouë, trouvé gelé sur le fleuve, et le P. Jogues, tué par un Iroquois.
39e Leçon. — Le gouverneur d'Ailleboust. Dispersion la nation huronne,
Au mois d’août 1648, M. d’Ailleboust succéda à M. de Montmagny. Le nouveau gouverneur était un
homme de bien, rempli de religion et de bonne vo. lonté. 11 Promulgua un nouvel édit royal portant, 1° que, à l'avenir, le Souverneur général serait nommé pour trois ans seulement 3 2° que le roi créait un conseil composé du gouverneur de la colonie, du supérieur des jésuites de Québec, en attendant qu’il y eût un évêque, du dernier gouverneur sorti de charge, de deux habitants du pays élus tous les trois ans par les autres membres du conseil et par les syndics des communautés de Québec, de Montréal et des Trois-Rivières,
durant ce carnage, baptisait, par humènes de la bourgade.
Au printemps suivant, le 16 mars 1649, ces mêmes sauvages se ruèrent sur la bourgade Saint-Ignace, où ils fi.
rent un horrible massacre. De là ils attaquèrent les Hurons de Saint-Louis, qu’ils livrèrent aux flammes.
C’est là que les PP. de Brébeuf et Gabriel La-
__ Jemant furent pris par LE P. DE BRÉBEUF. les Iroquois, qui les fi rent expirer dans les plus horribles tourments. Pour empêcher les martyrs de prononcer le nom
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de Jésus, ces barbares allèrent jusqu’à leur mettre des tisons enflammés dans la bouche, Le P. de Brébeuf expira le 16 mars 1649 et le P. Gabriel Lalemant, le lendemain.
En apprenant ces désastres, les Hurons de quinze bourgades mirent le feu à leurs cabanes et se réfugièrent chez d’autres nations indigènes.
Le ? décembre 1649, tous les habitants de la bourgade Saint-Jean furent mis à mort. Ce massacre marquait la destruction de la nation huronne, car la bourgade Saint-Jean était composée, en grande partie, de Hurons fugitifs. Le père Garnier fut tué au milieu de ses néophytes, Le père Chabanel, autre missionnaire, tomba aussi victime de la haine d’un Huron apostat.
40e Leçon. — Les gouverneurs Lauzon et d’Argenson.
En 1651, M. de Lauzon remplaça le gouverneur général d’Ailleboust. Durant son terme d’administration, ls colonie eut à essuyer plusieurs attaques des Iroquois, nommément, à la Pointe-Saint-Charles, à Ville-Marie ct aux Trois-Rivières où le gouverneur, M. du Plessis-Bochart, fut tué par les ennemis.
En 1652, le père Buteux, jésuite, fut tué lorsqu’il remontait le Saint-Maurice.
En 1653, M. de Maisonneuve, qui avait été obligé d’ailer demander du renfort en France, revint avec une recrue de cent hommes enrôlés dans l’Anjou, le
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Maine, le Poitou et la Bretagne. Ces nouveaux émigrés étaient jeunes, robustes et courageux, exercés les uns et les autres dans quelque profession nécessaire ou utile au nouvel établissement. Tous étaient bons catholiques. Jusqu'ici Ville-Marie n’avait été, à proprement parler, qu’un poste militaire. Main. tenant, grâce à cette nouvelle recrue, elle devenait une colonie sur laquelle il était permis de fonder des espérances et d’attendre des succès.
L 2 dl MARGUERITE BOURGEOYS.
Ce fut en 1653 que la “ Congrégation de Notre- Dame ”, la première communauté canadienne, fut fondée à Montréal par la vénérable mère Marguerite Bourgeoys. Le berceau de cet institut fut une étable de 36 pieds par 18, don de M. de Maisonneuve.
M. d’Argenson fut nommé successeur de M. de Lauzon, en 1657. Charles de Lauzon-Charny avait déjà remplacé son père, par intérim, de 1656 à 1657,
C nana manner nn pme nids uno un ME [he Re neuen ee SE EEE ART RS mir rer er tee à EE EE
tolique de la No bec
et M. d’Ailleboust remplaça Charles de Lauzon, au même titre, jusqu’à l’arrivée du nouveau gouverneur. Ce fut après la nomination de M. le vicomte d’Ar- 8enson-que “La Société de Notre-Dame de Montréal” aux messieurs de Saint-Sulpice, la propriété et la conduite de l’île, tant Pour le temporel que pour le spirituel.
Toutefois la cession faite en bonne et due forme n’eut lieu pratiquement qu’en 1663. Peu de temps
de Saint-Sulpice, en France, envoya à la mission de Ville-Merie quatre ecclésiastiques
fondation d'un hôpital par M. de la Dauversière, mademoiselle. Msñce et madame de Bullion. .
ste Legen, — Mgr de Laval. Dollré des Orméaux. La Souverneur d’Avaugour.
La même année, le 16 juin 1659, Mgr François de Montmorency-Laval, sacré évêque de Pétrée, le 8 décembre 1658, et nommé en même temps vicaire apos-
uvelle-France, fit son arrivée à Qué-
tants ne pouvaient s'éloigner des forts sans courir risque d’être massacrés ou enlevés par les féroces Iroquois.
La colonie dut son salut, après Dieu, à dix-sept braves Français de Montréal qui ne craignirent pas d'offrir leur vie pour sauver leurs frères. Ces dixsept héros avaient pour chef Dollard des Ormeaux. Avant de partir, tous firent leur testament, se confessèrent, communièrent et promirent, en face des saints auiels, de se soutenir mutuellement et de ne jamais demander quartier à l’Iroquois. Ils allèrent se poster au pied du saut des Chaudières, sur la rivière Outaouais. C’est là, dans un petit fort de pieux à demipourris, qu’ils attendirent l’ennemi, Celui-ci parut bientôt, fort de sept cents guerriers. Le combat dura dix jours. Pendant ce temps, Dollard et ses compagnons n’eurent pas un instant de repos ct, durant les quatre derniers jours, ils combattirent sans eau et sans nourriture: ils n’avaient qu'une poignée de Hurons pour faire la lutte avec eux.
Des masses de cadavres iroquois s'étant élevées autour de la palissade, les sauvages finirent par l’escalader. Dollard ef ses compagnons furent tués, ainsi que le brave Anahotaha, chef des Hurons. Les vainqueurs, stupéfaits de le résistance qui leur avait été faite, renoncèrent au projet d’attaquer Québec.
En 1661, M. d’Argenson eut pour successeur le baron Dubois d’Avaugour. Un an après son arrivée, celui-ci reçut un renfort de 400 hommes avec plusieurs officiers de mérite. Tout allait bien. . La cço-
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afin de porter lui-même ses plaintes au pied du trône.
42e Leçon, — Premblement de terre de 1663.
Ce fut à la suite de ces circonstances malheureuses que survint le plus grand tremblement de terre qui ait jamais eu lieu dans ce pays. Il dura de longs mois et laissa de profondes impressions, s’il faut en croire les récits du temps.
Ce fut le mardi gras, le 5 février 1663, sur les cinq que se produisit la première
secousse. Le temps était calme et serein. On entendit d’abord, dans le lointain, un grondement sourd comme le roulement d’un grand nombre de voitures fortement chargées ct allant à grande vitesse sur des pavés. Un instant après, un choc dur extrême violence se fit sentir et dura près d’une demi-heure, Il y eut une panique générale. De tous côtés, on entendait mille bruits confus. On aurait dit une grêle de pierres tombant sur les toits. Les portes s’ouvraient d’elles-mêmes : celles qui étaient ouvertes se refermaient, Les habitants conste
rhés crurent d’abord à un vaste incendie où à une
irruption su-
bite des Iroquois. Mais, quand ils sortirent de leurs maisons, ils ne tardèrent pas à reconnaître la véritable cause de ce bouleversement. Le sol bondissait sous leurs pieds et les palissades ondulaient d’une façon incroyable. Dans les forêts, le désordre n’était pas moins grand. Les arbres se heurtaient avec fureur: les troncs, se détachant de terre, se renversaient les uns sur les autres avec une violence qui fit dire aux Indiens que la forêt était ivre.
Sur l’eau, le spectacle n’était pas moins terrible, Les glaces du fleuve, épaisses de plusieurs pieds, étaient soulevées et brisées comme dans une violente débâcle.
Les sauvages chrétiens regardèrent cet événement comme un châtiment de Dieu à cause des excès qu’ils avaient faits en buvant de l’eau-de-vie. Les sauvages païens crurent que c’étaient les âmes de leurs ancétres qui voulaient rentrer en possession de leurs anciennes terres de chasse, et ils firent forcé décharges de mousqueterie pour les obliger à retourner au pays des âmes. Ces secousses se répétèrent ensuite plusieurs fois par jour, mais avec moins d'intensité. : Files se firent sentir de temps en temps, durant les pace de sept mois. = ERZ
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430 Leçon, — La Nouvelle-France devient une province
Les Iroquois étaient devenue un danger réel pour l'existence de la colonie. L'Eglise et l'Etat étaient
D’un autre côté, les habitants accusaient la Compagnie des Cent-Associés
de ne pas pourvoir à la défense de la colonie contre
son côté, Mgr de Laval plaidait sa cause auprès de Louis XIV, relativement au com-:
merce illicite de l’eau-de-vie.
À cette époque, les “ Relations des Jésuites ”, lettres SD écrites par les pieux missi.
SM) onnaires de cet Ordre, étaient V lues, en France, avec beau- Coup d’atlention. Tout cela contribua à amener un changement d'administration, et, en 1663, les Cent-Assoriés furent obligés de céder
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leur charte. On fit de la Nouvelle-France une province royale désormais gouvernée comme les provinces de la vieille France, c’est-à-dire, directement du palais du roi. =
La population du Canada n’excédait pas alors 2,000 âmes et l’on ne comptait pas plus que-800 habitants ou colons. == =
Par son édit du mois d’avril 1663, le 1 conseil supérieur chargé d’administrer la jnatice et de régler le commerce royal ainsi que toutes les affaires de police. Ce conseil devait être composé du gouverneur, de l’évêque, de l'intendant. qui en était le président d'office, d’un procureur général, d’un greffier en chef et de quatre conseillers nommés par le gouverneur, l’évêque et l’intendant. Trois ‘cours de justice furent établies: l’une à Québec ; Pautre à Montréal, et l’autre aux Trois-Rivières.
cd
44e Leçon. — De Mésy, de Tracy, Talon et de Courcelles.
M. d’Avaugour fut remplacé, dans le gouvernement de la Nouvelle-France, par M. le chevalier de Mésy qui, trois mois après le retour de Mgr de Laval, arriva à Québec en septembre 1663, avec plusieurs officiers de guerre et de justice, des troupes et une centaine de familles. =
Bien que proposé au roi par Mgr de Laval lui. même, M. de Mésy ne fut pas plus tôt gouverneur de la Nouvelle-France, qu’il adopta une ligne de con-
duite tout opposée à Par son entourage, c'
celle de son évêque. Trompé est-à-dire par ceux qui avaient lancé M. d’Auvaugour dans la fausse voie, M, de Mésy se laissa telle.
ment entraîner par la violence de son caractère, qu’il commit des fautes très déplorables,
Le roi venait de donner L}
ordre de le rappeler, lorsque ce gouverneur tomba malade. De Mé.
W 5 mai 1665, après Mer de LAVAL, s’ètre heureusement ré-
concilié avec tous et avoir reçu avec piété les sacrements de l’Eglise,
Au mois suivant, le Marquis de Tracy était envoyé dans la N, ouvelle-Fran
nant-général.. M de Courcell neur du pays, et M. Talon, intendan de la même expédition ; cependant, ils arrivèrent au Pays plus tard que le Marquis. La même escadre ‘amenait un grand nombre de fa puis des chevaux— les Premiers q nada—<t une moyenne
Pour garantir la colonie contre les Troquois, le nouveau lieutenant tement construire trois forts: ]
attaques des -Sénéral fit immédia-
© premier à Sorel; le second à Chambly, et le troisième à Sainte-Thérège.
Au printemps suivant, il marcha contre ces sauvages. Il était à la tête de 600 soldats du régiment de Carignan, d’un nombre aussi grand de Canadiens et d’une centaine d’alliés indigènes. Effrayés, les Iroquois se sauvèrent en toute hâte: il ne fut pas: possible aux Français de les atteindre.
Avant de repasser en France, le marquis de Tracy établit la Compagnie des Indes Occidentales dans tous les droits de celle des Cent-Associés. Cette compagnie des Indes exista dix ans (1664-1674) ; mais elle s’occupa très peu des sffaires de la colonie.
En 1668, Mgr de Laval fonda un petit séminaire à Québec. I1 y avait déjà établi un grand séminaire, cinq ans auparavant. (C’est vers ce même temps que l'intendant Talon obtint du roi, pour cause de maladie, son retour en France. Ce départ fut regretté, car, par son administration active ct intelligente, Talon avait fort contribué au développement du
pays.
-45e Leçon. — Les troupes licenciées. Perrot, gouverneur : . de Montréal.
Après la campagne du marquis de Tracy contre les Iroquois, le régiment de Carignan-Salières fut licencié. Cependant, afin de former une chaîne de défense contre les futures invasions des Iroquois, les soldats zurent en partage des seigneuries qu’ils allèrent se tailler sur les rives du Saint-Laurent et du Richelieu. Nombre de villages ont tiré leur nom des officiers de
ce régiment, Sorel, . Chambly, Saint-Ours, Varennes, Verchères, Berthier et plusieurs autres. Il y en eut
i i t sur i ries ; la plupart s’en retournèrent en France. ers cette époque, l'immigration en Canada se fit qu'on comptait en 1663, il Y €n avait près de 10,000 en 1680. Les prêtres de Saint-Sulpice et M. Giffard, un seigneur is, firent beaucoup d'efforts Pour amener de nouveaux colons. derniers sortirent, en grande
Partie, des provinces de l’ouest et du nord-ouest de la France
Au
vouées qui voudraient aller: se iarier au Canada, On eut soin de n’accepter que des personnes de bonne réputation. En une seule fois, Mgr Harlay, archevêque de Rouen, expédia quatre-vingt-quatre filles de son diocèse. Elles se marièrent en arrivant, et devin- ‘on donnait des Pour huit mois après leur mariage.
rent les épouses des Vétérans à qui 1 terres et des vivres
Au mois d’août 1670, M. Talon revint au Canada, accompagné de M. Perrot envoyé en qualité de gouverneur de Montréal pour remplacer M. de Maisonneuve. Peu de temps après, M. de Courcelles demanda son rappel en France, pour cause de maladie, Il fut sincèrement regretté.
ns
46e Leçon. — Le système seigneurial.
Le système adopté pour contribuer à l’avancement de la colonie était basé sur les institutions féodales de la France; mais il était plus simple et moins assujétissant pour le peuple. 11 y avait des seigneurs et des censitaires. Les concessions de terrain faites aux censitaires étaient des lots longs et étroits, comprenant à peu près 90 arpents. Ces lots partaient de la rivière et se prolongeaient dans la forêt jusqu’à une distance de deux milles. (C’est ce qui explique ces établissements connus sous le nom de “ côtes ” et qui donnent aux rives du Saint-Laurent, au-dessous de Montréal, l'apparence d’un village interminable. Le censitaire payait sa redevance au seigneur, en argent, en grain ou en chapon vivant. S'il vendait sa terre, il donnait au seigneur la douzième partie du “prix reçu. Si un seigneur vendait sa seigneurie, il . était obligé, à titre d’amende, d’envoyer au roi la cinquième partie de la somme touchée par la vente: cependant le roi se contentait toujours d’une somme moindre, si la redevance était payée immédiatement.
HISTOIRE DU CANADA Il y avait lobligation d'entretenir les chemins jugés nuelle payable par le.
Un sou ou deux par Le seigneur et le
quittaient les obligations du premier.
Les droits de fo étaient imposés par la loi; mais i ujours exigés. Le
deux jours de travail Par an, ainsi qu'une partie du Poisson pêché dans les étangs, rivières ou lacs appartenant au domaine seigneurial. Durant toute cette époque, les intendants s'appliquèrent, de par les
ordres du roi, à protéger les censitaires contre la sé-
vérité et loppression des seigneurs, et ils y réussirent.
Tls contribuëèrent ainsi à rendre le système féodal
avantageux pour l'établissement des colons dans la Nouvelle-France.
mans,
47e Leçon. — Frontenac et La Salle.
A M. de Courcelles succéda Louis de Buade, comte de Frontenac, qui arriva à Québec dans l’automne de 1672. C’était un soldat très brave, un homme plein d'esprit et doué d’un
Avec ses manières hautaines, Frontenac se créa beaucoup d’ennemis. Le premier fut M. Perrot, gouverneur de Montréal et neveu de Talon. Perrot fut mis en prison, pour avoir maltraité un officier du gouverneur général. Puis vint le tour de M. l’abbé de Salignac Fénelon, frère du célèbre archevêque de Cambrai. Parce qu’il avait appuyé le parti de M. Perrot, l’abbé Fénélon fut arrêté et conduit en Europe. L’intendant Duchesneau, qui vint ici en 1675, ne fut guère mieux traité. Il fallut que le roi intervînt et indiquât le rang de chacun dans le conseil, Le gouverneur devait avoir la première place; l’évêque, la seconde ; l’intendant, la troisième, avec le droit, comme président, de demander les opinions, recueillir les svffrages — et prononcer les arrêts.
La question de la traite de l’eau-de-vie, qui revint en discussion, donna encore l’occasion à M. de Frontenac de montrer son humeur contre l’évêque, les Jésuites et le clergé.
Le gouverneur favorisa cette traite dont les Iroquois eux-mêmes deman- 6 daient à grands cris l’abolition. De leur côté, l’évêque et son clergé ne cessèrent de protester et de maintenir les défenses qui avaient été faites précédemment.
LA SALLE
C’est vers la fin de cette première administration de Frontenac que Robert Cavelier de La Salle fit ses
homme, ancien
qu'il y trouverait un Passage pour ’est même en pré-
donné le nom de Lachine à son. Premier comptoir, à trois lieues de
Montréal. I] explora les grands lacs, le Missis<' pi, la Louisiane, le Texas, et, finalement, il fut assassiné par un de ses Compagnons, en 1687. Il est le père de
la colonisation dans la grande vallée centrale de POuest.
— 4% Leon. — Les Français près des grands Jacs,
L’intendant Talon, durant les deux ans qu’il passa en France, s’occupa toujours des intérêts du Canada.
Louis XIV goûtait beaucoup ses plans, Ta-
DX lon insistait pour que DS) la France fit occuper la ?$ région des grands lacs, Ÿ par où lon espérait toujours trouver un Passage pour arriver à
l’océan Pacifique, aux —_— Grandes-Indes et enfin à la Chine. Les mission-
naires, qui furent au Canada les vrais fondateurs
de la patrie, prirent de l'avant dans cette direction. Deux Sulpiciens planièrent la croix aux bords des lacs Erié et Ontario. Les PP. Jésuites avaient des missions sur les bords du lac Supérieur. D’autres Pères établirent une mission au saut Sainte-Marie, près de l’embouchure du Michigan, à l’endroit où le lac Supérieur verse le surplus de ses eaux dans le lac Huron. =
C’est à ce point central qu’on résolut de convoquer en assemblée les nations sauvages du Nord et de l’Ouest pour leur Proposer de se mettre sous le protectorat de la France. Ce grand conseil, présidé par Nicolas Perrot et M. Saint-Lusson, eut lieu le 4 juin 1671 et fut couronné de succès. Il fut le point de départ de nombreux voyages d’exploration.
Le premier de ces voyages de découvertes fut fait par Louis Jolliet, ancien séminariste de Québec, homme habile et entreprenant. Jolliet se fraya un passage du lac Huron au lac Erié, et de là, au lac Ontario. C’est à ce dernier poste qu’il rencontra La Salle. Plus tard, en 1673, Jolliet et le P. Marquette descendirent jusqu’au Mississipi. Durant quelques jours, ils suivirent le cours de ce fleuve vers le sud. Enfin ils revinrent au lac Michigan par la rivière Illinois et le portage de Chicago.
Le plan de Talon démontrait un esprit clairvoyant et supérieur. Il voulait se rendre maître de l’intérieur du continent, et ne laisser aux Anglais que l’étroite lisière qui fait côte à PAtlantique, à l’est des Alléghanys.
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#99 leon. — Français et Anglais à la baie d'Hudson.
Deux marchands actifs et industrieux des Trois-
F Se SE à
Dégoûté des règlements de la colonie, des Groseil. liers part Pour Boston: de là, en compagnie d’un il fait un voyage à la baie
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rendent en Angleterre et réussissent à faire entrer le prince Rupert et d’autres hommes influents dans le commerce des Peaux, pour la région de la baie d'Hudson.
En 16%0, Charles II donna à ces fins une charte au prince Rupert et à ses #ssociés, Leur société fut appelée “ Ia Compagnie des Marchands Aventureux d'Angleterre Commerçant dans la baie d'Hudson, ” une Compagnie qui existe cncore, après deux cent trente ans, et qui est connue sous le nom plus simple
baie, et un commerce rémunérateur fut ouvert avec les peuplades de Pintérieur.
Aussitôt que Talon eut vent de cette nouvelle, il €nvoya le P. Albanel prendre possession de ces régions de la baie d'Hudson, au nom de la France. De l’autre côté de lAtlantique il Y eut, en même temps, des protestations faites par les deux puissances ; mais la France ne 8agna rien, si ce n’est la simple satisfaction d’avoir protesté,
Ce fut en 1672, que Talon partit finalement du Canada. Il y avait séjourné pendant cinq ans, de 1665 à 1668 et de 1670 à 1672. Son administration générale fut très utile à la colonie. I] persuada les colons de fabriquer chez eux tout ce dont ils avaient besoin, étoffes, câble, savon, chapeaux, chaussures, etc. Il envoya des ingénieurs reconnaître les mines de fer de la baie Saint-Paul et des environs des Trois< Rivières. Il expédia aux Antilles du poisson, de l’huile, des pois, etc., sans ‘beaucoup de succès-—il est vrai—mais en donnant preuve, toutefois, de son esprit d’entreprise et en indiquant les voies de -commerce à ceux de ses successeurs qui seraient mieux préparés à les exploiter. On lui reproche de s’être beaucoup occupé des affaires personnelles des colons. Il faisait de fréquentes visites à domicile et dirigeait, beaucoup à sa guise, les travaux des colons, sans s’apercevoir qu’il privait ces derniers de l'esprit d’initiative auquel il leur était nécessaire de se former, pour réussir dans un pays nouveau.
CHAPITRE VI
5oe Leçon. — Nouvelles hostilités des Iroquois.
Pendant que de la Salle reculait, au prix de sa vie, les limites de la Nouvelle-France, le Canada se voyait
menacé d’une guerre de la part des Iroqtois. Depuis le grand coup préparé contre eux par M. de Tracy, ceux-ci s’étaient tenus en paix pendant dix-huit ans; mais ils n’étaient point domptés. Garakonthié, Je chef chrétien qui les avait tenus en soumission pendant quinze ans, était mort; et, depuis sa mort, les conditions du traité de paix n’étaient guère observées.
Plusieurs autres Causes contribuaient, au reste, à préparer une rupture entre les Français et les Iroquois ou Cinq-Nations. Le monopole que l’on persistait, en France; à donner à certaines compagnies, était fatal aux colons. Ainsi, la Compagnie des Indes Occidentales avait le droit de prélever le quart
compte de cet impôt, payaient les sauvages le moins possible. Les Anglais, au contraire, n’ayant point d'impôt semblable, pouvaient donner davantage aux Iroquois: de plus, ils fournissaient aux sauvages, en abondance et à meilleur comple que les Français, eau-de-vie, poudre, armes à feu, haches, chaudières et mille autres articles dont les Iroquois ne laissaient pas d’avoir besoin. Somme toute, appuyés par les colons anglais qui les animaient toujours secrètement, les sauvages de la rive droite du Saint-Laurent n’attendaient qu’une occasion favorable pour attaquer les Français. - Au milieu de ce sentiment général d’hostilité de la part des Iroquois contre les Français, la religion ienne produisait encore parfois des effets admi-
rables dans quelques âmes. Un des bourreaux du P.
de Brébœuf était devenu le
de la mission du Sault-Saint-
quoise de vingt ans avait été
maintien et la piété d’un
observé secrètement, tandi
aire : elle se fit instruire Catherine Tegahkouit çois-Xavier, et elle s°6-
sation.
nes
ste Leçon. — Le gouverneur La Barre.
Vers ceîte époque, tout espoir de rétablir la paix entre Frontenac et lintendant Duchesneau étant perdu, la cour les rappela tous d’eux, en 1682. M. de la Barre fut nommé 8ouverneur et M. de Meulles, intendant.
Si M. de Frontenac avait rebuté tout le monde par sa hauteur et par son opiniâtreté, M. de la Barre découragea les meilleurs esprits par ses irrésolutions et sa faiblesse—et cela d'autant plus qu’il arrivait juste au moment où l’on avait besoin d’un homme énergique. L’alliance des Anglais et des Iroquois,
Die. mes sr dm mg: + ue nr nn SU
l’extermination des alliés des Français, la destruction du commerce des peaux ; tels étaient les dangers qui faisaient face à M. de la Barre. Celui-ci porta, cependant, la guerre chez les Iroquois. 11 s’avança même jusqu’au lac Ontario. Il était à la tête de 130 réguliers, de 700 miliciens et 200 sauvages. Si ces troupes eussent été bien conduites, elles auraient suffi pour dompter l'ennemi; mais de la Barre s’attarda inutilement, s’amusa sur la route, et ne fut rendu que deux semaines après les autres. Les provisions étaient épuisées ou gâtées; un grand nombre de soldats étaient malades des fièvres. Bref, le pauvre gouverneur fut réduit à signer, à l’Anse-de-la- Famine, une paix accordée à des conditions qui étaient pour lui fort honteuses. Déconfit non moins qu’étonné, il décampa pour s’en revenir au plus vite.
La nouvelle de l'expédition de l’Anse-de-la-Famine fut portée en France par Mgr de Laval. Le vénérable évêque, usé par. vingt-cinq ans de luttes et de courses dans ces régions encore incultes, se demanda, en même temps, un successeur, dans l'intérêt de l’œuvre commencée. Louis XIV lui en laissa le choix. k | M. l’abbé de Saint-Valier fut choisi et nommé évêque 1h coadjuteur de Québec, avec droit de succession.
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52e Leçon. — Denonville, gouverneur. Ses expéditions,
Lé successeur de M. de la Barre fut le marquis de Denonville. Celui-ci ne tarda pas à comprendre que la meilleure politique à suivre était d’humilier et
d’affaiblir les Iroquois, au point de leur faire trouver leur sûreté dans la sounission ou la neutralité.
Tout en préparant expédition contre ces indigènes, M. de Denrnvilic ‘nvoya, en 1686, un parti de 90 hommes à la baie d'Hudson, afin de reprendre les postes occupés par les Anglais. Les hommes jcs plus célèbres de cette expédition sont les sicurs d’Iberville, de Sainte-Héline ct de Maricourt, tous les trois, fils de Charles Le Moyne. Dans cette campagne, les Anglais perdirent tous leurs établissements de la baie d'Hudson, à l'exception du fort Nelson situé au nord. C'est là que le chevalier d’Iberville jeta les fondements de cette gloire militaire qu’il augmenta, dans la suite, sur beaucoup d’autres théâtres.
Le premier acte d’hostilité contre les Iroquois fut malheureusement un acte d’imprudence doublée de perfidie. L'intendant Champigny attira sous divers prétextes les principaux chefs iroquois à Cataracoui (aujourd’hui Kingston). La guerre n’était pas déclarée; c’est-à-dire que Champigny n’avait pas le droit de faire des prisonniers. Cependant, en dépit de la justice et du droit des gens, il fit mettre à la chaîne quarante des principaux Iroquois qu’il envoya en France pour y servir sur les galères de Marseille. En outre, il impliqua dans cette trahison deux saints missionnaires, les PP, Milet et de Lamberville, Le P. Milet fut condamné au feu, quoiqu'il n’eût rien su des projets du gouverneur. Les sauvage ordonnèrent au P. Lamberville de fuir et, en cela, ces barbares se montrèrent plus justes que les hommes civilisés.
ner. PPS Re —
Le plus importante expédition contre les Iroquois eut lieu en 1687, Le gouverneur fut victorieux; mais, à peine était-il de retour à Québec que les ennemis recommencèrent leurs incursions. Ils se répandirent dans la colonie et assiégèrent Chambly, d’où ils furent repoussés. On apprit bientôt que ce mouvement avait été encouragé par les Anglais de la Nouvelle-Angleterre dont Dongan était le gouverneur. C'était le commencement de la politique nouvelle que les colonies de la N ouvelle-Angleterre
allaient suivre vis-à-vis des établissements de la Nouvelle-France. 1 |
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53e Leçon. — “ Kondiaronk ” ou “ Le Rat ”.
11 Bientôt après, Dongan, gouverneur de New-York, Et. ayant été rappelé en Angleterre, les Iroquois se dé- 4! cidèrent à demander la paix. Elle était à la veille d’être conclue quand un malin et perfide chef huron, Kondiaronk, autrement appelé “ Le Ra ”, vint tout déranger. Le rusé compère savait bien que quand les Iroquois auraient cessé leurs hostilités avec les Français, ils se jetteraient sur les Hurons. Kondiaronk part avec une troupe choisie, traverse le lac Ontario et va se poster à l’Anse-de-la-Famine.
Là, il attend les députés et otages iroquois qui doivent y passer, en descendant à Montréal où sera con clu le traité de paix.
Au bout de quelques jours, les Iroquois arrivent, “Le Rat ” les attaque à limproviste, en tue un bon nombre et fait le reste prisonniers. =
LA BARRE gr FRONTEN1AO 87
— Pourquoi nous attaques-tu ? disent ous sommes des dép thio; nous allons
—Que le Grand Rat LL
fort français, Après cela, Kondiaronk pouvait se vancer d’avoir la paix. Au reste, le gouverneur français ne se faisait pas illusion sur le triste état de la colonie, car il écrivait alors en France : y a que Dieu qui “ait pu Canada. Je dois bileté des mission.
du pays par le nombre d’âmes et les sympathies qu’ils se sont ac.
“ quises chez les sauvages. ”
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540 Leçon. — Situation en Europe. Massacre à "achine,
Les événements qui prenaient alors leur cours en Europe devaient avoir, dans la suite, une grande in-
fluence sur les affaires de la Nouvelle-France, Ils allaient permettre aux sauvages de se venger librement.
Le 5 novembre 1688, Guillaume d'Orange débarqua en Angleterre avec des troupes et détrôna Jacques II, son beau-frère, qui se réfugia auprès de Louis XIV. Le stathouder Guillaume était l'ennemi déclaré du grand roi. Son premier soin fut de former la ligue d’Augsbourg, dirigée contre le roi de France. Il entraîna dans cette ligue PAllemagne et d’autres pays. La guerre rallumée en Europe allait recommencer en Amérique, entre la France et l’Angleterre.
Dès le mois de mai 1689, Guillaume d'Orange déclara formellement la guerre à Louis XIV. Parmi les motifs donnés pour cette déclaration, il est fait
.mention de l’envahissement de la N ouvelle-York, de
la baie d'Hudson et des empiétements sur les pêcheries de Terre-Neuve.
Les colonies anglaises de l'Amérique voulaient s'emparer du Canada; mais elles n'étaient pas assez préparées, ni surtout suffisamment unies. Au mois de juin 1689, elles renouvelèrent solennellement leur alliance avec les Iroquois, autrement dits les Cinq- Nations.
Les Iroquois les plus judicieux comprenaient parfaitement que le gouverneur français du Canade n’avait été pour rien dans la trahison de Kondiaronk ; mais le nouveau gouverneur des colonies anglaises leur avait défendu de traiter de la paix. Aussi, n’écoutant plus que leurs anciennes haïnes, ces sauvages partent au nombre de douze à quinze cents; ils
descendent sans bruit le grand fleuve et dans la nuit du + au 5 août, ils s’arrêtent, au milieu d’une tempête et à la faveur des ténèbres, à la pointe de l’île de Montréal, où personne ne les attendait. Ils se dispersent sur un espace d’environ dix milles .et ils commencent leur œuvre de massacre et d’horrible carnage, s = 5 - Le villagé de Lachine fut le:théâtre principal de leur barbcrie. Ils brûlèrent et massacrèrent près-de * à 400 personnes, sans compter ceux qu’ils conduisirent , * en captivité. Les actes de cruauté auxquels ils se li vrèrent font frémir d’horreur. Empalant des. petits enfants, ils obligèrent leurs mères à tourner la broche pour:les faire rôtir. se. Ée Le village de Lachenaie eut le même sort que La-
chine, Le gouverneur Denonville vit, à Montréal, deux de ses détachements taillés en pièces. A cause de ces boucheries humaines, l’année 1689 a été long- ‘temps appelée “ l’année du massacre. ”
55e . Leçon. — Rappel de Denonville. : Second terme de Es Frontenac.
Le marquis de Denonville était.persuadé que tant que les Anglais seraient en possession de.la Nouvelle- York, ils susciteraient continuellement de nouveaux embarras à la colonie française. En conséquence, il fit passer en France M. de Callières, gouverneur de Montréal, avec un plan que celui-ci devait soumettre au roi pour la conquête de la N ouvelle-Angleterre.
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Louis XIV approuva le projet, mais il ne vouiut pas en confier l’exécution à Denonville ; il remplaça ce dernier par le comte de Frontenac.
Louis de Buade, comte de Frontenac, arriva à Québec, le 12 octobre 1689, Il n’é.
tait pas étranger au pays; il comprit la situation d’un coup d'œil. Il vit que les colonies anglaises, dont l’ardeur belliqueuse n’était plus contenue comme autrefois par Jacques II, pouvaient faire la lutte sur trois points, nommément entre l’Acadie et. la Nouvelle-Angleterre, entre le Canada et la N ouvelle-York, et à la baie d'Hudson.
Frontenac prit donc pour tâche d’arrêter Pempiétement des Anglais, à l’est, à l’ouest et au nord. De plus, il résolut d’abattre les Iroquois. Peut-être son caractère absolu, dominateur l’avait-il empêché d’être, jadis, l’homme de la position : aujourd’hui, c'était le seul gouverneur qui pt sauver la colonie.
Jamais le Canada n'avait été si proche de sa perte, Les Anglais des colonies voisines étaient beaucoup plus nombreux que les Français de la Nouvelle. France. L'alliance des Iroquois et des Anglais avait déjà été faite solennellement. Enfin le prestige des Français était tellement obscurci que l’on avait toutes les peines du monde à empêcher les tribus alliées de
se joindre à leurs anciens ennemis contre les Français.
FRONTENAC
56e Leçon. — Succès de Frontenac.
Frontenac avait alors soixante-dix ans, mais son énergie n’avait pas vieilli, I] divisa son expédition contre les colonies de la N ouvelle-Angleterre en trois partis de guerre. La première division, commandée par le Moyne et d’Ailleboust partit de Montréal pour se diriger sur Shenectady, non loin d’Albany.
Le second parti, formé aux Trois-Rivières, ne comptait que vingt-huit Canadiens et vingt-quatre sauvages. Le brave Hertel le commandait. Il fut envoyé au Nouveau-Hampshire,
Le troisième parti, organisé à Québec et commandé par M. de Portneuf, était composé d’une compagnie de réguliers tirée de l’Acadie et de quelques Abénaquis à la tête desquels figurait le jeune Saint-Castin, un brave. Il fut dirigé sur Casco, à l'embouchure de la rivière Kennebec.
Ces trois incursions eurent un succès complet. Shenectady fut pris à Pimproviste, plusieurs habitants massacrés, le village brûlé et l’on en ramena un grand nombre de prisonniers. Le second parti tomba sur Salmon Falls, village anglais défendu par une maison fortifiée et par deux forts de pieux. Tout fut emporté d'assaut, Trente des assiégés furent tués : les autres, au nombre d’à peu près soixante, restèrent prisonniers. Ces vainqueurs se joignirent alors au troisième parti. Descendant vers Casco, ils rasèrent le fort Loyal (aujourd’hui Portland), bien fourni de munitions et monté de huit pièces de canon. Ils démolirent en même temps quatre autres petits forts
qui tombèrent par là même au pourvoir des Canadiens. Les habitations furent réduites en cendres à deux lieues à la ronde. : | Encouragé par ces victoires, Frontenac attaqua les Iroquois, en 1690. 11 ne put les abattre complètement, à cause de la faiblesse de ses ressources ; mais il protégea contre leurs attaques certains postes français sur la rivière Outaouais, et il fit cessér le contrôle du commerce des fourrures que les Mohawks avaient fini par organiser sur cette même rivière. On vit, dans le même été, une flottille chargée de fourrures descendre les grands lacs et se rendre à Montréal, —un événement qui ne s'était pas produit depuis de longues années.
Un peu plus tard, en 1696, les frères Le Moyne prirent le fort Nelson, sur la baie d’'Hudso
CHAPITRE VII
s7e Leçon. — De Grandfontaine et Saint-Castin.
Ce fut en 1670 que sir Richard Walker remit l’Acadie et ses dépendances à M. de ‘Grandfontaine. Ce dernier devenait donc gouverneur de Acadie. La région qui lui était confiée comprenait: 1° l'Etat du Maine, le sud du N ouveau-Brunswick et la Nou-
velle-Ecosse ; 2° le pays des Maléchites et une zone aux environs de la baie des Chaleurs ; 3° les îles Saint. Jean et Cap-Breton.
tagoë
t occupé par Philippe
ns. Miramichi, Nepisi-
guit et Chédabouctou appartenaient toujours aux enfants de Denys. <
Le premier soin 4e M. de Grandfontaine fut de con-
naître le chiffre exact de la population de sa colonie.
Le recensement qu’il fit dresser, en 1671, donne le nombre de 394 habitants français.
En descendant de Québec à Pentagoët, le nouveau gouverneur s'était fait accompagner de plusieurs officiers parmi lesquels il y avait le capitaine Vincent de Saint-Castin dont le nom a été mentionné dans la leçon précédente. Ce dernier était basque d’origine. Dans l'expédition de 1670, Saint-Castin fut le chef de file de cette marche pénible. Il devait être, plus tard, en Acadie, le héros de bien des luttes. Dans les montagnes du Kennebe-, il fascina tellement les Abénakis par sa démarche leste et vigou- Teuse, par son âprete à la fatigue, par son sang-froid dans le danger, que ces sauvages s’attachèrent à lui, disent les historiens, comme le chien s’attache à son maître.
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Plus tard, Saint-Castien se fixa parmi les tribus * abénakisses. En 1680, il épousa Mathilde Madockawando, fille d’un chef ss et sa postérité s’y conserva pendant de longues générations,
58e Leçon. — Gouverneurs de l’Acadie. Phips à Port-Royal et à Québec.
M. de Grandfontaine s’efforça de rétablir dans le pays l’ordre et la paix. Sous ses successeurs, de Chambly et de la Vallière, cette paix fut souvent troublée. Des mardudeurs étrangers débarquèrent plusieurs fois sur ces côtes et, comme la colonie ne recevait de France ni immigrants, ni secours d’aucune sorte, ces invasions contribuèrent beaucoup à retarder les progrès de l’Acadie. On peut dire que les Anglais de la N ouvelle-York s’en seraient alors emparés, n’eût été de Saint-Castin qui, avec ses Abénakis, savait tenir l'ennemi à distance.
En 1684, M. Perrot, ci-devant commandant de Montréal, fut envoyé à Port-Royal, à titre de gouverneur; fonciion qu’il remplit durant trois ans. -h fut remplacé, en 1687, par M. de Menneval. Le pays n’était pas alors soutenu par la mère patrie et, au printemps de 1690, sir William Phips, avec une flotte de six vaisseaux et 800 hommes, s’empara de Port-Royal. Menneval n’avait au dedans de son fort que 80 hommes. 11 fit cependant une courageuse défense et capitula à des conditions honorables, à savoir, 1° qu’il pourrait se retirer à Québec avec sa
garnison ; 2° que les propriétés des colons ne seraient pas pillées et que ces derniers auraient leur liberté de culte.
Quand Phips, entré dans le fort, ne vit qu’une poignée d’hommes comptant absolument sur les habi. tants de la campagne pour leurs provisions, il viola son traité de capitulation et il amena gouverneur et _ garnison à Boston.
hommes de débarq
après avoir perdu 600
Faute de pilotes compé-
èrement détruite en des-
Dans le même temps, une tenta-
tive faite par Winthrop pour attaquer Montréal échoua complètement.
: 59e Leçon. — Autres Souverneurs en Acadie.
Le chevalier de Villebon succéda à Menneval, à-titre de gouverneur d’Acadie. I] résida à Nachouac, sur la rivière de ce nom. En 1692, Phips chercha à réparer son échec de Québec en dirigeant quelques
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vaisseaux et des troupes contre le fort de Nachouac , mais, grâce à la vigilance et à la fermeté de Villebon, cette agression fut repoussée,
Le traité de Rywick, signé en 1697, laissa la situation telle qu’elle était auparavant.
De Villebon mourut en 1700 et fut remplacé par M. de Brouillan, qui avait commandé à Plaisance, Terre-Neuve. Comme ses prédécesseurs, M. de Brouillan fit des demandes répétées auprès de la cour de Versailles, mais il n’obtint rien. Déjà, à cette époque, l’Acadie était un poste de première importance dans l’Amérique du Nord, non par sa population, mais par sa situation géographique. C'était la sentinelle avancée de la Nouvelle-France. Sa population montrait d’excellentes qualités. On voyait ses cultures, ses produits, le nombre de ses familles croître avec nne rapidité prodigieuse. La France n'aurait eu qu’à envoyer une centaine d'hommes et elle anrait protégé ses enfants; hélas! des circonstances malheureuses ne lui permirent pas de le faire.
Depuis une dizaine d’années, des détachements mobiles de Français, appuyés par les Indiens, et adroitement dispersés dans les forêts voisines des colonies anglaises, maintenaient celles-ci dans une inquiétude sans fin. En 1704, une expédition anglaise, sous les ordres du colonel Church, entra dans la rade de Port-Royal. Le colonel respecta la vie des colons acadiens, mais il pilla leurs propriétés et emporta tout ce qu’il put. Il se rendit de là à Beaubassin où, huit ans auparavant, il avait déjà fait ses premiers exploits. Abordant la côte avec cinq vaisseaux légers,
il prit terre à la pointe du jour. Sous le couvert de la brume, il brûla vingt maisons, tua quelques bestiaux et se retira sans enlev2r de prisonniers,
6oe Leçon. — Subercase. Prise de Port-Royal.
Durant l'hiver de 1704, M. de Brouillan se rendit _
en France où l’appelaient depuis longtemps des affaires personnelles. 11 laissa le commandement, par intérim, à Denys de Bonaventure, officier de marine qui appartenait à l’ancienne famille des Denys. De Brouillan ne devait plus revoir l’Acadie, ,car il mourut en pleine mer, en revenant d'Europe, durant l’été de 1705. , Son cœur seul fut conservé et rapporté à Port- : Royal où il fut enterré. M. de Subercase, qui avait été gouverneur à Plaisance, Terre-N. euve, lui succéda. Ce fut alors que les colonies anglaises envoyèrent le colonel March avec de bons. renforts pour prendre Port-Royal. Le colonel fut vigoureusement repoussé, Enfin le gouvernement anglais intervint. 11 fournit assez d’argent aux colons anglais pour préparer quatre vaisseaux de guerre et d’autres navires de transport. Il leur donna en même temps l'assurance que si, cette fois, les Bostonnais s’emparaient du littoral français, jamais l’Angleterre ne le céderait par traité à la France. La N ouvelle-Angleterre, forte de cet appui, fut prête dans quelques mois.
. De son côté, Subercase fit des instances répétées pour avoir des secours de la France. Encore même
_ 98 HISTOIRE DU CANADA refus; rien ne fut obtenu. Alors il Castin. Celui-ci n’a était dégoûté de }’ Au Canada, le gouverneur Vaudreuil envoya un fai. ble détachement de milice canadienne,
Nicholson, qui était à la tête de l'expédition partit le 18 septembre 1710 et, le 24, il atteignit l'entrée du bassin de Port-Royal. Il avait sous ses ordres 3,400 soldats : Subercase ‘n’en avait que 300. Aussitôt arrivé, Nicholson somma Suber- &: Case de rendre les forte. Le = Souverneur de Port-Royal ré- \ pondit fièrement : Venez en chercher les clefs.
Cependant Subercase fut obligé de capituler, non sans avoir fait une héroïque résistance de dix-huit jours.
Les conditions furent honorables et les Anglais les firent exécuter bien loyalement. La garnison et les officiers furent envoyés en France, La permission fut donnée aux habitants de rester autour de Port- Royal et d’y garder leurs terres, récoltes, bestiaux et meubles, pourvu qu’ils prissent le serment d’allé- ‘&eance dans un an.
Le 13 octobre 1710 fut le dernier jour de la domi. nation française en Acadie. Les Anglais changèrent aussitôt le nom de Port-Royal en celui d’Annapolis,
fit appel à Saint. |
ep l’honneur de la reine Anne. L’Acadie reçut le
nom de Nouvelle-Ecosse: les vainqueurs laissèrent
dans le fort, à titre de commandant ou de gouver-
neur, le colonel Vetch qui retint 45° soldats sous sa e.
Le reste de l’armée anglaise se rembarqua pour
Boston, douze jours après la capitulation.
51e Leçon. — Evénements divers jusqu'au traité &Utrosht.
Frontenac, depuis 1690 jusqu’à sa mort, sut défendre habilement et énergiquement le Canada contre les Jroquois et les Anglais. Dans deux expéditions faites en 1693 et en 1697, il fit maintenir l’honneur du drapeau français jusque dans les régions de la baie d'Hudson.
Ce gouverneur avait pour but d’étendre le teriitoire et les postes de la colonie du côté de l’Ouest, Les Jésuites, et même ses propres intendeuts, ne voyaient pas les choses du même œil. Aussi ces derniers obtinrent-ils du roi un décret par <eqnel les comptoirs de l’Ouest seraient. abandonnés et en vertu duquel on enlèverait aux marchands toute licence pour le commerce ‘les fourrures dans ces régions. On s’empressa cependant de révoquer ce décret ; Car, comme Frontenac l'avait prévu, il jetait toutes les peuplades sauvages de l’Ouest dans les bras des marchande an- &lais d’Albany, au détriment des meilleurs intérêts de la colonie française, à ——
RSR nn Rem dus | >: RE tes : eo um. PAS TENERR | NADIA PRRGR MRAERE Ame pauaRITS RS mont ut ren 1
Au mois de novembre 1698, M. de Frontenac mous rut à l’âge de 78 ans. 11 eut pour successeur le chevalier de Callières, gouverneur de Montréal.
Au mois de juin 1700, M. de la Mothe-Cadillac, un pionnier de grand mérite, commença l’établissement de étroit avec cent Canadiens ot deux missionnaires,
En 1701, une paix générale fut signée, à Montréal, entre toutes les tribus sauvages qui y avaient envoyé des députés.
En 1703, le gouverneur de Callières mourut à Québec: il fut remplacé par le marquis de Vaudreuil. Cette année-là, l'Angleterre déclara la guerre à la France.
En 1704, les Anglais capturèrent un vaisseau français qui transportait à Québec Mgr de Saint-Valier, successeur de Mgr Laval, un grand nombre d’ecclésiastiques et une cargaison est'née à un million de livres tournois, c’est-à-dire environ 750,000 dollars, car la livre ou le franc valait alors trois à quatre fois plus qu’aujourd’hui. Mgr de Saint-Valier fut conduit en Angleterre. On le traita avec égard, mais on l’y retint prisonnier durant cinq ans.
En 1709, M. de Saint-Ovide marcha contre les établissements anglais de Terre-Neuve ot prit d’assaut Saint-Jean, leur ville principale. |
L'année 1712 fut remarquable par le massacre d’une nation perfide, mais très brave et indomptable. Les Outagamis au Renards s'étaient alliés aux An- &lais.et ayaient juré de massacrer tou: les. Français qui tomberaient entre leurs mains. M..du Buisson,
gouverneur de Détroit, envoya en diligence avertir les sauvages, ses alliés. Ces derniers vinrent, en grand nombre, au secours des Français et tuèrent, en diverses rencontres, plus de deux mille Ountagamis. Les Anglais, à la suite de cette défaite, perdirent tout espoir de s'établir à Détroit.
6se Leçon. — Attaque de Québec. Traité d’Utrecht.
En Europe, la guerre de la reine Anne, comme les Anglais l’ont appelée, est remarquable à cause des brillantes v'ctoires obtenues par les Anglais à Bienheim, Ramillies, Oudenarde et Malplaquet. Quand, en 1710, le parti tory vint au pouvoir, en Angleterre, il voulut s’illustrer, à son tour, par des victoires aussi éclatantes que celles gagnées durant l’administration des whigs et, dans ce but, il résolut de s’e:nparer du Canada. On adopta la vieille néthude d’attaque—Québec, par mer, Montréal par terre.
Nicholson, à la tête de 2,000 hommes, se rendit à la tête du lac Champlain où il se tint prêt à avancer vers Montréal, quand il saurait la flotte arrivée devant Québec. Sir Hovenden Walker était amiral en chef de la flotte anglaise, Lorsque celle-ci sortit du havre de Boston, en juiilet 1711, elle portait tout près de 12,000 hommes. Le général Hill, mieux connu sous le nom de “ Jack Hill ”, commandait les troupes de terre. Waiker et Hill n’étaient certainement pas à la hauteur de leur charge, ni en habileté, ni en esprit de prévoyance. D'abord, avec leurs mau-
vais pilotes, ils eurent bientôt fait de jeter leurs navires sur des écueils ‘dans le bas du fleuve Saint- Laurent, où au delà de mille hommes furent noyés,
Il restait encore, cependant, une force suffisante pour prendre la ville de Québec: mais les chefs n’avaient déjà plus la confiance de leurs troupes. Hill et Walker abandonnèrent l'entreprise et battirent en retraite,
Quand Nicholson, qui s'était mis en marche pour tomber sur Montréal, apprit cette nouvelle, à Woodcreek, il entra dans une telle colère que tout son vocabulaire de jurons y passa, disent les chroniqueurs anglais. Il brûla ses forts, licencia ses troupes et s’en retourna.
Le Canada pouvait respirer librement : plus heureux que l’Acadie, il restait encore sous la domination française,
En 1712, les gouverneurs généraux du Canada et des colonies anglaises reçurent de leurs souverains respectifs l’ordre de faire cesser tout acte d’hostilité entre les sujets des deux nations et leurs alliés, Par le traité conclu à Utrecht (Hollande), en 1713, entre Louis XIV et la reine Anne, la France céda à ’Angleterre l’Acadie, la baie d'Hudson, le pays des Iroquois et Terre-Neuve.
Dans les régions maritimes, la France se réserva, sans condition, Cap-Breton, l'île Saint-Jean (appelée aujourd’hui île du Prince-Edouard) et cer. taines îles adjacentes.
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Gouverneurs généraux du Canada 1607. Pierre du Guast de Monts, lieutenant général du roi. 1608. Comte de Soissuns, vice-roi.
1612. Samuel de Champlain. ee 1635. Marc-Antoine de Bras-de-Fer de Châte par intérim), 1636. Chevalier de Montmagny.
1648. Chevalier d’Ailleboust de Coulonge.
1651. Jean de Lauzon.
1656. Charles de Lauzon-Charny {gouverneur par intérim), 1657. D’Ailleboust de Coulonge (gouverneur par intérim), 1658. Vicomte de Voyer d'Argenson (gouverneur par intérim). 1661. Baron Dubois d’Avaugour.
1663. Chevalier de Saffray de Mésy, 1665. Marquis de Tracy (gouverneur par intérim). 1665. Chevalier de Courcelles, :
1672. Comte de Frontenac.
1682. Sieur de la Barre, 1685. Marquis de Denonville.
1689, Comte de Frontenac.
1699. Chevalier de Callières,
rt (gouverneur
um Gouverneurs en Acadie
1603. Picrre de Monts (du Guast).
1610. Baron de Poutrincourt,
1611. Charles de Biencourt,
1623, Charles de Latour,
1632, Isaac de Razilly.
1641. Charles d’Aulnay de Charnisay,
1651. Charles de Latour,
1657. Sir Thomas Temple et Charles de Latour. 1659. Sir Thomas Temple,
1670, Hubert de Grandfontaine.
1673, Jacques de Chambly, 1678. Michel de la Vallière.
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1684. François.M, Perrot. .
1687, Robineau de Menneval, 1690. M. de Villebon, 1701.M. de Brouillan,
1704. Denys de Bonaventure.
1706. M. de Subercase.
1710, Colonel Samuel Vetch.
a Dates importantes de la Deuxième Période
ere |
1603. Première visite de Champlain en Canada.
1605. Fondation de Port-Royal.
1608. Fondation de Québec.
1610, Henry Hudson explore la baie d'Hudson.
1611. Les Jésuites arrivent à Port-Royal,
1613. Fondation de Saint-Jean, Terre-N] euve,
1615. Mort de Pountrincourt, à Méry-sur-Seine, France,
1617. Le Canada envahi par les Iroquois.
1625. Les Jésuites arrivent à Québec.
1628, Prise de Port-Royal par David Kirke.
1629, Prise de Québec par le même,
1632. Traité de Saint-Germain-en-Laye.
1634. Etablissement des Trois-Rivières,
1635. Mort de Champlain à Québec.
1642. Ville-Marie (Montréal) fondée par Maisonneuve.
1642, Fort Richelieu (Sorel) fondé par Montmagny.
1654, L'Acadie prise par les Anglais,
1659, Arrivée de Mgr de Laval à Québec.
1666. Mort de Charles de Latour,
1667. L’Acadie rendue à la France par le traité de Bréda. 1672 Comte de Frontenac nommé gouverneur,
1690. Prise de Port-Royal par Phips,
1687. Port-Royal rendu à la France par le traité de Ryswick. 1708. Mort de Mgr de Laval. 2 1710. Prise de Port-Royal. — Fin de la domination française en
Acadie,
1713. Traité d'Utrecht,.
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63e Leçon. — Serments d'allégeance et de test.
Après la paix d'Utrecht, il n’y eut d’autres Anglais, en Acadie, durant plusieurs années, que ceux laissés à la garde du fort d’Annapolis, En vertu du traité de cession, les Acadiens avaient le droit de
faisaient pas scrupule d’en faire Paveu.
Les Acadi
leur départ, les Acadiens coupaient les digues des marais et brisaient leurs aboiteaux—ce qui pouvait se faire dans quelques heures, —les plus belles ressources du'pays étaient ensevélies sous les eaux de la baie de Fundy. Les Indiens, abandonnés à euxmêmes, deviendraient dix fois plus dangereux qu’auparavant, : Enfin .cette population française laborieuse, une fois transplantée dans le voisinage, soit sur le territoire canadien, soit dans les îles du golfe, ne laisserait pas de devenir une force redoutable contre les colonies anglaises.
Ces réflexions faites, les Anglais se dirent : Gardons les Acadiens chez nous, sur leurs propres terres; mais, comme c’est un peuple très ronsciencieux, faisons-lui prendre des serments qui le lieront corps et âme à la cause anglaise. .Ces serments étaient celui d’allégeance et celui du test.
La formule littérale du serment d’allégeance était comme suit: “Je promets et jure sincèrement, en “foi de chrétien, que je serai entièrement fidèle et “obéirai vraiment à Sa Majesté, le roi George II, “ que je reconnais pour le souverain seigneur de A- :cadie ou Nouvelle-Ecosse. Ainsi Dieu me soit en cc aide. » s ;
Un catholique pouvait prêter ce serment.
‘La formule du serment du test était à peu près corime suit :
“Moi, N.; je proteste, certifie et déclare solennellement et sincèrement, en la présence de Dieu, que je crois que, dans le sacrement de la cène du Seigneur, il n’y a aucune transsubstantiation des élé-
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ments du pain et du vin en le corps .et le sang du Christ, dans et après la consécration faite par quelque Personne que ce soit—et que l’invoration ou adoration de la Vierge Marie ou de tont autre saint, et le sacrifice de la messe, d’après les rites présentement ea usage dans l’Eglise romaine, sont superstition et idolâtrie. ” T/histoire ne précise aucune circonstance où ca derniet serment ait été exigé des Acadiens, excepié pour l'entrée au parlement provincial. Un catholique ne pouvait Pas, en conscience, prêter nn tel serment.
64e Leçon. — Nouvelle-Ecosse.
Après la concête, la garnison d’Annapolis n’avait » lus que cent soldats. Cette poignée d’hommes, avec lcs soldats anglais du fortin de Canseau, constituait la puissance britannique en Acadie. Durant de nombreuses années, les Souverneurs exercèrent leurs fonctions par procuration. N icholson fut gouverpeur jusqu’en 1717, mais il laissa presque toujours . Pexercice de cette charge à ses lieutenants. Son successeur, Richard Philipps, qui fut gouverneur de 1717 à 1749, fit à peu près la même chose. Il passa six ans dans la province, et cela, à des intervalles irréguliers. Il eut pour lieutenants Doucette, Armstrong et Mascarène.
A cette époque, il n’y avait pas encore de chambre de députés ou parlement. Le gouverneur choisissait pour conseillers douze citoyens d’Annapolis. Ces
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édiles faissient les lois et imposaient des-châtiments pour les offenses et les crimes.
Les satisfactions infligées étaient quelquefois médicinales. Ainsi, pour avoir calomnié sa voisine, le ‘conseil des-douze ” condamna Jeanne Picot, d’Annapolis, à être plongée dans l'eau salée, à marée haute, jusqu’à commencement de suffocation. Néanmoins, sur l’intercession de la personne diffamée, la peine fut commuée. Jeanne n’eut qu’à se tenir à genoux, durant un juart d’heure, à la porte de l’église, le dimanche suivant, et à réclamer son pardon de loffensée, en présence du peuple.
Immédiaiement après le traité d’Utrecht, la population acadienre était de 2,528. En 1730, elle s’élève à 4,345. En 1739, on trouve un total de 7,114. M. Rameau croit que, en 1748, il y avait 11,925 âmes dans la presqu’île acadienne seule. Les principaux établissements acadiens étaient aux alentours de la rivière Annapolis, à la rivière aux Canards, à Grand- Pré, Piziquid, Cobequid et Beaubassin.
6se Leçon. — Le Cap-Breton.
Ce ne fut qu’après le traité d’Utrecht que Pile du Cap-Breton devint une possession valable pour la Nouvelle-France. Jusqu'à cette époque, Plaisance, village et port de mer de l’île de Terre-Neuve, avait été l’entrepôt général des pêcheries du golfe Saint- Laurent. Mais quand Terre-Neuve fut cédée à l’Angleierre, en 1713, les hauts fonctionnaires et les ha-
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bitants français
Cap-Breton qui
à-PAnglais qu’
de bâtir une ville
fortification durè de 1720 à 1745,
. On y éleva
rente-cinq pieds de hauteur; de quatre.
vingts pieds.
Depuis l'établissement français, en 1713, jusqu’au second siège de Louisbourg, les gouverneurs de PIle. Royale se succédèrent dans l’ordre qui suit:
(Durant Poccupation anglaise, après le premier siège, de 1745 à 1749, les gouverneurs furent Warren .et Pepperell, le commodore Knowles et le colonel Hopson).
Les pêcheries étaient Pindustrie Principale des : Français au Cap-Breton.
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660 Leçon. — L'ile Saint-Jean.
L'île Saint-Jean, aujourd’hui Prince-Edouard, est très fertile de sol et très salubre de climat. Malgré ces avantages, la France ne la colonisa qu'après le traité d’Utreché, et cela pour se dédommager de la perte de l’Acadie et de Terre-Neuve.
Déjà Nicolas Denys en avait obtenu la concession, vers 1653, mais il s’occupa uniquement de pêcheries et ne laissa après lui aucun établissement dans l’île. En 1719, une nouvelle concession de l’île Saint-Jean et de celle de Miscou fut faite à un comte nommé Saint-Pierre, premier écuyer de la duchesse d’Orléans. En 1720, ce dernier envoya, à titre de premier gouverneur, M. Gotteville de Belle-Isle qui arriva avec un groupe de colons. Avant cela, il n’y avait que deux familles de blancs dans l’île. De Belle-Isle commanda jusqu’en 1730. Le chevalier de Pensens lui succéda dans l’administration et y exerça ses fonctions pendant deux ans. 11 fut successivement remplacé par M. Eurry de la Pérelle (1732), M. du Hager (1736) et le chevalier Duchambon (1738).
Au cours dé l’année 1735, un recensement constate un total de 81 familles établies dans l’île Saint-Jean. Leur premier missionnaire fut l’abbé de Breslay, prêtre de Saint-Sulpice.
NOUVELLE-ECOSSE 118 67e Leçon. — Premier siège de Louisbourg.
Quand les habitants des colonies anglaises virent
sortir de terre, comme par enchantement, la nouvelle ville des F
nace permanente pour le commerce ct les pêcheries des Etats co-
En 1744; la nouvelle se répañdit au Cap-Breton déclarée, en Europe, entre Le commandant de Louisbourg envoya immédiatement, sous les ordes de du Vivier, une expédition pour reprendre l’Acadie. Le petit fort de C'anso fut capturé et réduit en cendres. Du Vivier se rendit ensuite à Annapolis où Paul Mascarène était lieutenant-gouverneur. Les Acadiens ne voulurent Pas se joindre à du Vivier ; aussi ce dernier fut-il forcé, après quelques escarmouches, de reprendre le chemin de Louisbourg.
Ce fut alors que l'avocat Shirley, gouvernvur du Maséachusetts, Proposa une attaque contre la capitale .du Cap-Breton. I] parvint à organiser une expédition qui fit voile vers le 23 mars 1745. Elle comptait 4,070 hommes, sous le commandement du colo- | nel Pepperell de Kittery et de Wolcott. :
flotte américaine arriva à Canseau dans les premiers jours d'avril et se vit dans l'impossibilité de s’avancer vers Louisbourg. Les glaces Couvraient | la côte. Il fallut attendre trois semaines, Ce retard fut utilement employé à l'exercice des troupes et au
maniement des armes. Le jour où l’on se préparait à avancer vers Louisbourg, le commodore Warren, qui revenait des Antilles, vint se joindre, avec ses
trois gros vaisseaux de guerre, au contingent des Etats coloniaux.
SIÈGE DE LOUISBOURG
none on age deep ing m2 cts, 2 4 LIRE ms
La flotte anglaise entra dans la baie de Gaberousse, le 30 avril 1745. Les Anglais feignirent de se jeter à la Pointe-Platte; mais, après une reculade, ils allèrent se jeter à l’anse de la Cormorandière (Fresh. water Cove). Avant que la troupe française se fût portée à l’Anse-aux-Cormorans, les Anglais avaient opéré leur descente, sous le feu de leurs propres canons. Pepperell établit son camp à quelques arpents de là, en ar--ire de la ville française.
Duchambon était alors gouverneur de Louisbourg et il avait pour commissaire ordonnateur, François
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Bigot. Ce dernier était souverainement détesté par les officiers et les soldats. 11 avait forcé ceux-ci à travailler aux fortifications et avait négligé de payer le supplément de solde que ce travail leur valait. La sédition régnait depuis six mois parmi les troupes françaises, ce qui les vouait inévitablement à la défaite. Aussi, quarante-neuf jours après le débarquement des Anglais, Duchambon capitula. Les termes de la capitulation furent signés le 15 juin 1745. Le 17, la garnison française sortit de Louisbourg, musique en tête, bannières au vent, l’arme au bras. Pepperell y entra à la même heure et prit possession de la ville, au nom des colonies et de l'Angleterre.
Les Français perdirent cinquante hommes; cent furent blessés, Les Anglais, de leur côté, comptaient à peu près cent tués par les Français et quarante qui succombèrent à des maladies contractées dans le cours de l'expédition.
Plus tard, 4,160 Français furent expédiés à La
Rochelle, en France. Pendant l’année qui suivit la capitulation, les Anglo-Américains perdirent, par maladies diverses, près de 2,000 hommes, avant le retour des troupes à leurs foyers.
* Il y avait dans la ville, à part l’église parissiale, trois chapelles appartenant respectivement aux PP. Récollets, aux frères de la Charité et aux sœurs de la congrégation de Notre-Dame. Ces chapelles furent profanées, les couvents pillés au point que l’évêque de Québec ordonna des prières publiques pour réparer les odieuses profanations commises à la suite de ce premier siège de Louisbourg.
HISTOIRE DU CANADA 68e Leçon. — Les Abénakis et le Père Rasles.
Avant le traité d’Utrecht, il y avait déjà dans le pays des Abénaquis, un missionnaire français, rude montagnard du Jura, nommé Sébastien Rasles.
ÂÀprès le traité d’Utrecht, nous trouvons encore ce missionnaire à son poste où il demeura trente-sept ans, de 1687 à 1724. Cet apôtre de l'Evangile avait tellement la confiance des sauvages que des familles entières faisaient cent lieues pour avoir le bonheur d'entendre sa parole et de recevoir ses conseils.
A cette époque, lés colonies anglaises désiraient beaucoup s'emparer du pays des Abénaquis, mais elles n’eurent jamais l’espoir d’en venir à bout tant que le P. Rasles serait au milieu de ces indigènes.
Deux mesures violentes prises par les gens de Boston vinrent enfin irriter les sauvages et amener la guerre. La première fut l’enlèvement du jeune baron de Saint-Castin, chef des Abénaquis, qui fut conduit à Boston et traité en criminel d'Etat. La seconde fut l'attaque du 24 août 1724, dans laquelle le P. Rasles fut tué. Sous une grêle de balles, le missionnaires tomba mort, au pied de la croix, devant son église, à trois heures du matin. Quelques heures après, quand les sauvages vinrent rendre les derniers devoirs au prêtre défunt, ils trouvèrent son corps “ percé de mille coups, sa chevelure enlevée, le crâne enfoncé à coups de hache, la bouche et les yeux remplis de boue, les os des jambes fracassés et tous les membres mutilés. ” :
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Cet assassinat eut son retentissement dans toute PAcadie. Il ne laiss: pas que d’a';;rir même les Acadiens contre les Bostonuais et il 10 fut jamais oublié par les Abénaquis. 11 sert nor pas à justifier, mais à expliquer les actes de barbarie dont les sauvages, tant micmacs qu’abénaquis, ont été fréquemment coupables envers les Anglais—actes que certains historiens ont attribués à l'influence des Français ou de leurs missionnaires.
EE
6ge Leçon. — L'expédition du duc d’Anville. De Ramezay et de la Jonquière.
Quelques succès remportés sur l'Angleterre, en Europe et dans les Indes, permirent à la France de songer au relèvement de ses affaires en Amérique. M. de Maurepas, ministre de la marine, résolut de reprendre Louisbourg et même de conquérir Boston. Une flotte, composée de onze vaisseaux et de trente transports montés par trois mille hommes de débarquement, fut préparée pendant l’hiver 1745-46 et mise sous les ordres du duc d’Anville. Elle devait aborder à la rade de Chébouctou ( Halifax), où six cents Canadiens et six cents sauvages, commandés par M. de Ramezay, viendraient l’attendre pour opérer avec elle.
Cet armement eut la plus triste fin. Assailli par des tempêtes continuelles, d’Anville perdit nombre de bâtiments dans une traversée qui dura quatrevingt-six jours. Arrivé dans la rade d’Halifax, au
mois de septembre, il eut la douleur de voir une
fièvre pestilentielle se déclarer dans son armée et lui | enlever 2,400 hommes en dix jours. En sus, deux | cents sauvages, atteints à leur tour, succombèrent au fléau. D’Anville en mourut de chagrin, le 27 septembre. Un vent de malheur semblait s’être déchaîné contre cette expédition car, trois jours après, son successeur, M. d’Estournelle, pris de fièvre chaude, se perça de son épée.
M. de la Jonquière prit le commandement, mais il se hâta de fuir les rives empestées de Chébouctou. Avec quatre vaisseaux et le reste de l’armée, il partit pour assiéger Annapolis. Arrivé au Cap-Sable, une furieuse tempête dispersa ses navires et lobligea de retourner en France. :
À la suite de ce désastre, les Canadiens, demeurés seuls en Acadie, s’y maintinrent avec succès durant l'hiver suivant. Shirley, gouverneur de Boston, envoya cinq cents hommes pour les déloger. Ceux-ci furent surpris dans leur campement d’hiver par les Canadiens et les sauvages, et ils furent battus à Grand-Pré, le 11 février 1747. Leur commandant, le colonel Noble, fut tué avec un grand nombre des siens. Les autres se rendirent au chevalier de la Corne qui les fit mener à Annapolis.
Une seconde expédition envoyée de France, sous les ordres de M. de la Jonquière, fut vaincue à la hauteur du cap Finistère, en Espagne, par une flotte anglaise, après cinq heures d’une vaillante résistance.
L’année suivante, en 1748, quand la guerre de la succession d'Autriche se termina par le traité d’Aix-
la-Chapelle, une des clauses de ce traité rendit le Cap- Breton aux Français en échange de Madras qui revint aux Anglais,
mm CHAPITRE II.
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70e Leçon. — Fondation d'Halifax.
M. de la Jonquière, après la défaite de sa flotte en 1747, avait été fait prisonnier de guerre par l’Angleterre. Le roi de France se vit obligé d’envoyer ün nouveau gouverneur au Canada, et le choix tomba sur le marquis de la Galissonnière. Celui-ci comprit clairement la situation. Pendant sa courte administration, il dirigea tous ses efforts auprès de la cour de France pour faire peupler le littoral de l'Amérique du Nord par des colons français et, en même temps, pour augmenter et fortifier les garnisons dans la vallée de l’Ohio et dans l'Ouest. De son côté, le gouverneur anglais de Boston faisait les mêmes demandes au bureau colonial en Angleterre. Ses appels furent si Pressants que le ministère anglais résolut de fonder à la Nouvelle-Ecosse un établissement important, afin de détruire l'influence française de Louisbourg, et surtout afin d’empêcher les Acadiens de la Nouvelle-Ecosse de reconquérir leur ancienne colonie.
La fondation d’Halifax fut une entreprise d'Etat, Deux mille cinq cents colons, y compris les femmes et les enfants, débarquèrent au bord de la baie de Chébouctou, à la fin du mois de juin 1749, Edward Cornwallis, le nouveau gouverneur de la Nouvelle. Ecosse, accompagnait les immigrants, On choisit une colline, à l’ouest du hävre, pour y fonder la nouvelle ville qui fut appelée Halifax, en l’honneur du comte Halifax, président du “ Bureau du Commerce et des Plantations””. Au commencement de l’hiver, toute cette colonie était installée. Les rues de la nouvelle ville étaient déjà tracées, un bon nombre de Maisons construites, une enceinte de palissades flanquée de redoutes et à peu près achevée, était armée et gardée par les bataillons anglais ramenés de
Louisbourg, après la restitution de cette place à la France,
71e Leçon. — Situation difficile pour les Acadiens, Actes de vengeance par les Indiens,
Dans les établissements que les Acadiens possédaient, d’Annapolie jusqu'aux alentours de la baie de * Chignectou, on comptait à peu près 8,500 à 9,000
âmes. M. Rameau porte même ce nombre à 12,000. La ville d’Halifax était à peine fondée que Cornwallis lança une proclamation dans laquelle il demandait aux Acadiens de prêter désormais un ser. ment d’allégeance absolu et sans réserve, En d’autres termes, dans un délai de trois mois, les Acadi
devaient s'engager à fournir assistance à toute personne que la Couronne voudrait établir ou défendre à la Nouvelle-Ecosse.
Jusque-là, les Acadiens avaient prêté le serment d’allégeance sous la réserve qu’ils ne porteraient pas les armes. Mascarène le fit remarquer à Cornwallis dans la séance d’un conseil tenu le 14 juillet 1749. Le gouverneur prétendit que les officiers qui avaient accepté de telles réserves avaient manqué à leur devoir,
Les Acadiens soutenaient que leurs réclamations étaient fondées sur des actes authentiques. “ Plusieurs “de vos prédécesseurs, disaient-ils à Cornwallis, ont “reconnu notre bon droit et ils ont consenti à nous “accorder cette réserve de ne point porter les armes. “Ils nous ont assuré qu’ils avaient toute autorité “pour cela. Si nous avons été trompés, le Roi ne “saurait retourner une telle supercherie contre C4 nous. 29
Cornwallis leur répondit « qu'ils n’avaient plus qu’à se soumettre à merci ou qu’ils seraient dépouillés de tout ce qu’ils possédaient. ” C’était l’annonce première de la déportation.
Les Acadiens assurèrent le gouverneur qu’ils se reconnaissaient volontiers les sujets dévoués du roi d'Angleterre, mais qu’ils voulaient être exempts de Pobligation de porter les armes ou ils quitteraient le pays.
— Eh bien, quittez-le! s’écria Cornwallis.
Voilà où en était la discussion sur le serment d’allégeance, un an après la fondation d’'Halifax.
M. de la Jonquière fit tout en son pouvoir pour empêcher les Acadiens de devenir sujets anglais. Il leur conseilla fortement de se fixer sur la partie occidentale de l’isthme de la Nouvelle-Ecosse que le &ouvernement français réclamait comme son terri-
L'ACADIE ET SES FRONTIERES INDECISES
toire. Depuis le traité d’Utrecht, ces frontières du Canada et des colonies anglaises étaient restées incertaines. A l’époque où nous sommes, une commission siégeait à Paris pour déterminer les droits
rpétrés par les sauvages du pays.
72e Leçon. — L'abbé Leloutre ou les missionnaires français.
En vue des événements lugubres qui vont: se dé:
rouler dans l’Acadie, il est nécessaire d'étudier some mairement l'attitude prise par un dés prinefpaux * missionnaïres français de l’Acadie, . de 1748 à 1755, :
et aussi l'influence que sa conduite a exercée sur les Acadiens. A cette époque de histoire, Pabbé Leloutre personnifie tous les missionnaires qui ont travail. lé énergiquement pour la conservation du régime français en Acadie, d’autant plus qu’il était à leur
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tête en qualité d’homme d'initiative temporelle et de grand vicaire.
Les actes et l’influence de ce missionnaire ont été diversement appréciés par les historiens.
Quelques-uns lui ont repro-
#4 ché d’avoir indisposé les Aca- #4 diens de la Nouvelle-Ecosse contre le gouverneur anglais, M d'avoir fait incendier Beau- BSSin, d’avoir arraché les ha- AU sat ste 2. bitants français de la Nou-
MAMATPU velle-Ecosse à leurs terres fer- VABBÉ LELOUTRE files pour les jeter dans les privations et le dénûment à Beauséjour et à l’île Saint-Jean.
Il a été représenté comme le tyran des Acadiens, se l'ennemi juré des Anglais, un chargé d’âmes qui s’élevait Z, contre toute marque de loyauté Ai envers l’Angleterre, qui mena-
D çait des foudres de l’Eglise 7 ceux qui favorisaient des mesures de conciliation avec le
gouvernement de la province. Des historiens sérieux, par-
mi lesquels figures Thomas Chandler Haliburton, ont prouvé que ces accusations ne peuvent être soutenues et
qu’elles ne se sont fait jour qu’à la faveur des préjugés et des luttes de l’époque.
Lorsque l'abbé Leloutre demanda aux Acadiens de Passer sur ce qu’on disait être le territoire français de listhme de Caignectou, ceux-ci ne répondirent Pas avec beaucoup d’empressement. Il est facile de comprendre qu’ils préféraient rester au lieu natal, garder leurs foyers et leurs biens qui ne pouvaient être vendus, faute d'acheteurs. Mais quand, trois mois plus tard, le gouverneur Cornwallis leur enjoignit de prêter un serment d’allégeance sans réserve, les Acadiens comprirent mieux la sollicitude et l’esprit de prévoyance du missionnaire Leloutre.
L’évacuation et l'incendie de Beaubassin furent
résolus par les habitants du district eux-mêmes. Ceci est prouvé par la relation du journal de Franquet,
La mort du capitaine Edward Howe, commissaire général des Anglais, doit être attribuée à Jean-Baptiste Coptk, chef micmac de la mission du P. Lacorne.
Comme quelques Micmacs avaient voué une grande haine à Howe parce qu’il s’était un jour permis de proférer, dans un moment de colère, des insultes grossières contre la sainte Vierge, ils engagèrent Coptk à venger cette injure, Ce dernier était un homme féroce et dangereux, traître aux Français aussi bien qu'aux Anglais. L'abbé Leloutre prévint le capitaine Howe des desseins de vengeance des sauvages, mais celui-ci, qui poussait la bravoure jusqu’à Pexcès, n’en tint aucun compte. Malheureusement,
son peu de prudence lui coûta la vie. Une nuit d’octobre, il fut attaqué, au bord de la rivière Missagouctche, par Coptk et quelques autres sauvages, et fut blessé mortellement, Il mourut quelques jours plus tard.
À son tour, Pichon, l’auteur des “ Mémoires sur le Canada ”, a fort calomnié l’abbé Leloutre. Aujourd’hui, les historiens judicieux, à quelque nationalité qu’ils appartiennent, reconnaissent que Pichon fut un personnage malhonnôte et vil, et que ses racontars sont rarement dignes de foi.
73e Leçon. — Dévouement de l'abbé Leloutre.
L'abbé Lelontre montra son dévouement aux Acadiens par les travaux auxquels il s’intéressa relativement aux marais de la baie de Chignectou.
Loin d’être le tyran des sauvages ct des Acadiens ou l’ennemi des Anglais, il rendit constamment aux uns ct aux autres tous les services et eut tous les égards que lui permettait sa position.
Le gouverneur Cornwallis avait offert cent livres sterling pour la tête de ce missionraire ; cependant, les Micmacs, malgré leur convoitise proverbiale et la facilité qu’ils avaient de le tuer, n’ont jamais attenté à ses jours.
Dans le journal de M. de la Vallière, il est relaté que l’abbé Leloutre se transporta, un jour, au plus vite, sur une goélette anglaise échouée vis-à-vis de
Beauséjour. Il venait d'apprendre que des Anglais
étaient en danger entre les mains des sauvages, De son argent, il rachète ces prisonniers, se constitue leur gardien et reste sur le navire durant deux jours jusqu’à ce que ces Anglais soient conduits sains et saufs au fort Laurence.
Quant aux Acadiens, ce missionnaire s’occupa d’eux d’une manière très charitable, non seulement à Chignectou, mais encore en France, après l'exode de 1755. Quand ces infortunés furent jetés sur les côtes d’Angleterre et de France, après la pénible déportation que nous allons raconter dans les leçons suivantes, on vit l'abbé Leloutre sortir de la prison où les Anglais l’avaient relégué, courir à Versailles, dépenser le reste de son argent ct de ses forces pour recueillir ces exilés, leur obtenir des dédommagements et aller enfin les installer sur des terres à Belle-Isle-en-Mer. |
L’évêque de Québec lui fit une fois une verte réprimande dans une lettre, lorsqu'il lui reprocha de trop s’immiscer dans les difficultés entre Français et Anglais, et de manquer de prudence; mais le même évêque modifia son sentiment, plus tard, quand il fut mieux renseigné. Dans une lettre écrite, en 1757, à l’abbé de l'Tsle-Dieu, il exprime la grande joie qu’il a ressentie en apprenant que l’abbé Leloutre vivait encore. Ilen fait un grand éloge, le dit “ irréprochable à tous égards, soit dans les fonctions de son ministère ou dans la part qu’il a eue dans le gouvernement du temporel de la colonie. ”
.… il suivit une ou deux expéditions faites par les’ ;Seuvages contre les Anglais, ce ne fut qu'après avoir
épuisé inutilement tous les moyens de persuasion pour empêcher les indigènes de courir sus à l’ennemi. Il était convaincu que sa présence au milieu de ces farouches enfants des bois ne laisserait pas que de prévenir de nombreux actes de cruauté et de vengeance barbare.
740 Leçon. — Etat de la colonie à l'tle Saint-Jean. Siège de Beaubassin à Chignectou.
Î'ous avons déjà vu, à la soixante-sixième leçon, que, en 1722 M. Duchambon était gouverneur de l’île Saint-Jean et qu’à cette époque, il y avait à peu près 81 familles dans l’île.
En 1715, quelques jours avant la chute de Louisbourg, Pepperell détacha un corps de 400 hommes et les envoya prendre possession des établissements de l’île Royale et de l’île Saint-Jean. Ce bataillon reçut l’ordre de tout détruire et d’enlever la population. Un débarquement se fit dans l’île Saint-Jean, aux Trois-Rivières (Georgetown), où les constructions de Roma et de sa compagnie furent incendiées. Au port Lajoie (Charlottetown), les Anglais exercèrent de semblables ravages. Cependant, ils éprouvèrent un échec à l’intérieur du pays. Là, ils eurent 24 hommes tués ou faits prisonniers par les sauvages et par la petite troupe de du Vivier. En 1746, M. de Montesson fit une expédition victorieuse contre
deux vaisseaux de guerre anglais qui étaient au port Lajoie. A cette époque, les habitants de l'ile avaient
beaucoup à souffrir de privations et d'inquiétude au sujet du sort qui les attendait. Toutefois, plus tard, ils conclurent avec le vainqueur une espèce de traité en vertu duquel il leur fut permis de revenir dans leurs maisons et d’y vivre en paix, pourvu qu'ils gardassent la neutralité et vendissent des provisions aux Anglais.
Ils vécurent ainsi jusqu’au traité d’Aix-la-Chapelle dont une des clauses restitua l’île Saint-Jean à la France, En 1749, M. Denis de Bonaventure fut nommé gouverneur de l'île. Il eut sous ses ordres, au port Lajoie, une garnison de cent hommes. L’ile Saint-Jean relevait alors de l’île Royale et comptait à peu près 900 âmes. Cette même année, les colons de l’île Saint-Jean eurent le chagrin de voir leurs récoltes complètement ravagées par les sautcrelles.
M. de Bonaventure fut remplacé par M. Villejoin.
75e Leçon. — Reddition de Beauséjour.
A cette époque, le fort Beauséjour avait pour commandant Vergor, homme d’une réputation peu enviable. Parce que ce dernier était issu d’une bonne famille, l’intendant Bigot l’avait nommé à ce poste, mais Vergor n’en usait que pour spéculer sur les vivres et marchandises envoyées par le gouvernement français à la garnison et aux pauvres réfugiés acadiens.
Au printemps de 1755, Vergor fut averti que des préparatifs se faisaient à Boston pour diriger une at-
taque contre Beauséjour. 11 ne tint aucun compte de cet avertissement.
Dans la soirée du premier juin 1755, une flotte portant deux mille hommes de troupes anglo-améri- “aines commandées par le colonel Monckton, vint jeter l’ancre dans l’anse du Grand-Maringouin, à six milles de Beauséjour.
Vergor avait une garnison de 150 soldats et environ douze à quinze cents hommes en état de porter les armes. Il demanda immédiatement des secours à Louisbourg et à Québec. Il était trop tard; l’ennemi était aux portes.
Les Acadiens, par crainte de graves châtiments de la part des Anglais qui les réciamaient comme sujets britanniques, exigèrent de leur commandant des lettres attestant qu’il les forçait, sous peine de mort, à prendre les armes.
Le 2 juin, Monckton débarqua ses troupes et dressa son Camp sur les glacis du fort Lawrence. Dans la matinée du 4, l’armée anglaise défila le long de la rive gauche du Missagouetche et remonta cette rivière jusqu’à Pont-à-Buote que l'officier de ce poste, M. de Baralou, avait détruit. Monckton refit le pont, réussit à traverser la rivière, malgré une fusillade bien nourrie des troupes régulières françaises,
. Puis il alla camper sur un coteau boisé, à une demilieue de Beauséjour.
Là les Anglais se mirent à l’œuvre pour transporter leurs matériaux de guerre et construire un pont de communication avec le fort Lawrence. Entre temps, il y eut des escarmouches. Dans la journée
du 14, Vergor reçut une dépêche du chevalier Dru- Cour lui annonçant qu’une flotte ennemie était en vue de Louisbourg et que la garnison de Beauséjour u’avait à attendre aucune assistance de l’île Royale.
Le 16, pendant que les officiers étaient à déjeuner dans une des Casemates, une bombe éclata au dessus d’eux, enfonça la voûte, tua ou blessa à mort sept personnes dont un officier anglais, Hay, fait prisonuier par les sauvages, quelques jours auparavant.
Vergor ne crut pas devoir résister davantage: il capitula. Les articles de la reddition portaient, 1° que la garnison sortirait avec les honneurs de la guerre; 2° qu’elle serait transportée à Louisbourg aux frais de l’Angleterre, et qu’elle ne servirait pas en Amérique durant l’espace de six mois; 3° que les Acadiens qui avaient pris les armes ne seraient pas inquiétés.
DÉPORTATION DES ACADIENS ET ÉVÉNEMENTS DIVERS JUSQU’EN
76e Leçon. — Conventions et Réclamations.
La sujétion des Acadiens de la N ouvelle-Ecosse au 8ouvernement anglais était conditionnelle. Sous le gouverneur Philipps, ils avaient “ promis et juré “sincèrement, en foi de chrétiens, qu’ils seraient “entièrement fidèles et obéiraient vraiment à Sa Ma-
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“ jesté, le roi George LI, qu'ils reconnaissaient pour “le souverain seigneur de l’Acadie. ” En retour, on leur avait promis: “1° qu’ils auraient le libre ex- “ercice de leur religion et Pourraient avoir des mis- “sionnaires pour les instruire dans la religion ca- “tholique, apostolique et romaine ”; 2° qu’ils ne ‘“ seraient pas obligés de prendre les armes en temps “de guerre; 3° qu'ils demeureraient en possession “ de leurs biens; 4° qu’ils seraient libres de vendre “leurs propriétés, quand ils le jugeraient bon—pour- “vu que cette vente fût faite à des sujets de la Grande- “ Bretagne; 5° qu’ils pourraient se retirer et trans- “porter avec eux le revenu de leur vente, sans aucun
* “obstacle légal.” Ces clauses avaient été arrêtées
entre Robert Wroth et les Acadiens: elles n’étaient, du reste, que la confirmation du décret de la reine Anne.
Plusieurs historiens dignes de foi affirment que tandis que Philipps accordait ainsi aux Acadiens une promesse de ncutralité, il laissait entendre au gouvernement ünglais que le serment d’allégeance des Acadiens avait été prêté sans restriction. De là naquirent toutes les réclamations faites par les gouverneurs qui lui succédèrent. Surtout depuis la fondation d’Halifax, les gouverneurs exigeaient à tout prix un serment sans réserve de la part des Acadiens.
Pendant que gouverneurs et Acadiens échangeaient des correspondances et avaient des entrevues peu satisfaisantes au sujet de l’allégeance, Shirley, gouverneur du Massachusetts, écrivit ce qui suit au colonel C. Lawrence, gouverneur de la Nouvelle-Ecogse.
“ Je vous prie de considérer à quels dangers sont “exposés aujourd’hui les intérêts de Sa Majesté, à “Pégard des Français neutres. Tout scrupule doit “disparaître. Ilest juste et nécessaire qu’on les “ chasse de la province, à moins que l’on ne prenne “à leur égard de fortes sûretés autres que celles du “serment.” Les Acadiens n’avaient plus qu’à attendre le dénouement fatal.
77e Leçon. — Assemblée dans l'église de Grand- °ré.
Le 2 septembre 1755, Winslow et Murray, officiers supérieurs anglais, sommèrent, sous peine de confiscation de leurs biens, toute la population mâle des environs de Grand-Pré jusqu'aux petits garçons de dix ans, de venir se rassembler à Péglise de Grand- Pré, le vendredi, 5 septembre, pour entendre -une communication importante du gouverneur. Les Acadiens ne soupçonnèrent pas le piège qui leur était tendu.
Le 5 septembre, à trois heures de Paprès-midi, il se trouva, dans l’église de Grand-Pré, 418 Acadiens. Winslow leur déclara, au nom de Sa Majesté, qw’ils étaient tous prisonniers du Roi, que tous leurs biens étaient confisqués et.qu’ils allaient être déportés dans des pays lointains. Il ajouta qu’il leur laissait le droit d’emporter leur argent et leurs effets. I] leur donna lassurance que les femmes et les enfants séraient embarqués avec eux et que l’on aurait soin, autant que possible, de réunir tous les membres de chaque famille sur le même navire.
Cinq jours après, le 10 septembre, le premier embarquement eut lieu. Les navires n'étant pas assez nombreux, les autres départs furent retardés, en sorte que le dernier embarquement se fit au bassin des Mines, le 20 décembre. Certaines promesses de. Winslow ne furent Pas remplies: les membres des différentes familles furent séparés et jetés, sans ressources, soit sur la côte américaine ou sur d’autres rives étrangères.
Le nombre officiel des déportés ne sers jamais connu: quelques-uns l’ont porté à cinq mille ; d’autres, à sept mille et au delà.
Ces infortunés furent disséminés surtout danz le Massachusetts, la Pennsylvanie et le Maryland. Il en tut débarqué plusieurs, cependant, dans les autres Etats. Quelques navires allèrent les transporter même aux Antilles
Un bon nombre de fugitifs échappés de Beaubassin, de Memramcook, de Petitcodiac, da Chipoudy, de Cobequid, de Pigiguit et même de Port-Royal, passèrent à l’île Saint-Jean. Différents groupes restèrent cachés dans le haut des rivières de Memramcook, de Chipoudy et de Petitcodiac. Ils avaient avec eux l’abbé Le Guerne, le dernier missionnaire resté dans l’Acadie française, après le départ ds Pabhé Leloutre.
78e Leçon. —- L'Expulsion des Acadiens devant l’histoire,
D’après les études sérieuses qui ont été faites par les historiens les plus judicieux sur cette expatriation
en bloc, il est suffisamment prouvé que la déportation des Acadiens fut un acte non nécessaire et injuste. En vertu du traité d’Utrecht, les Acadiens avaient reçu la permission de quitter la province dans l’espace d’un an. Ils firent quatre tentatives pour se retirer: premièrement, en engageant des navires anglais; une deuxième fois, sur des navires français ; une autre fois, avec leurs propres vaisseaux, et finalement, en se coupant un chemin à travers les bois qui les séparaient de ce qu’on appelait alors l’Acadie française. Dans chaque cas, les gouverneurs anglais mirent des obstacles à leurs desseins.
Durant les quarante-deux ans de leur résidence dans l’Acadie anglaise ou Nouvelle-Ecosse, ils envoyèrent des pétitions aux gouverneurs, au moins onze fois, pour obtenir la permission de quitter le pays. Les intérêts des Anglais exigeaient leur présence; ils -ssuyèrent que des refus.
Durant : même intervalle de temps, pas un acte séditieux ne fut commis par eux, collec. sent, ni même par une fraction notable de la population. Ils travaillèrent aux fortifications d’Annapolis-Royal ; ils fournirent des provisions à la garnison anglaise, lorsqu'il avaient ailleurs un excellent marché pour tous leurs produits; ils prévinrent le colonel Noble de la marche des Canadiens sur Grand-Pré, en février 1747. Pour ce qui est du serment sans réserve, 1° le gouverneur Philipps et son lieutenant Mascarène les en avaient formellement exemptés; 2° les Anglais ayant rompu la bonne foi des traités en retenant les Acadiens par force dans le pays, ceux-ci
n'étaient plus obligés au serment sans réserve; 3° les Acadiens étaient souvent terrorisés par les Fran- Sais du territoire appelé aujourd’hui Nouveau-Brunswick et aussi par les Canadiens qui leur reprochaient leur lâcheté vis-à-vis des Français ct leur excessive loyauté envers les Anglais.
Toutes ces raisons ne purent prévaloir et le drame de 1755 se déroula, comme nous venons de le dire, avec ses horreurs lamentables.
Dans la Puissance du Canada, les descendants des exilés de Grand-Pré sont aujourd’hui au nombre d’environ un quart de million. Ils sont tous sujets très loyaux de la Couronné anglaise, parce que les temps sont changés et que celle-ci les traite avec plus de justice qu’autrefois.
798 Leçon. — Expéditions de Loudoun et de Hoïborne à Louisbourg.
En 1757, une expédition fut organisée pour reprendre Louisbourg. Lord Loudoun se rendit de New- York à Halifax, avec des navires et des soldats. De son Côté, l’amiral Holborne fit la traversée de l’Océan, avec onze frégates et cinquante transports sur lesquels il avait six mille soldats. Pris de peur à Halifax, Loudoun abandonna son projet. Holborne vint examiner les alentours de Louisbourg, mais il n’osa pas en faire l'attaque. Pour parler franc, les premiers officiers des forces anglaises étaient alors d’une incompétence proverbiale. Ilen fut autrement quand Pitt devint premier ministre au parlement an-
glais; la face des choses changea complètement. Les hautes fonctions dans l’armée et dans la marine —au lieu d’être vendues pour de l'argent ou d’être * le partage exclusif de la noblesse—furent confiées au mérite, à la bravoure et à l’habileté.
Ce fut alors que Pitt résolut de s'emparer non seulement de l’île Royale, mais aussi de faire la conquête du Canada. Il mit sur pied un armement formidable, L'attaque allait se faire simultanément à Louisbourg, à Carillon et au fort Duquesne. Elle commença par Louisbourg. Les Anglais envoyèrent une flotte de 150 voiles sous les ordres de l'amiral Boscawen et une armée de terre de 14,000 hommes. Le général Amherst était commandant en chef et il avait avec lui un colonel de rare bravoure dans la personne de James Wolfe, alors âgé de 34 ans.
La flotte entra dans la baie Gaberousse, le 2? juin. A cause d’une tempête, le debarquement fut retardé de plusieurs jours.
La ville de Louisbourg n’était pas préparée pour un ÈS siège. Ses remparts étaient & SŸ en mauvais état, “écroulés en NN plusieurs endroits sous l’action de la gelée et des mauvais temps”. Il n’y avait qu’une casemate et une poudrière à l’abri des bombes. Les forces françaises se . montaient à 6,500 hommes, y compris les soldats, les miliciens et les Indiens.
80e Leçon. — Capitulation de Louisbourg. Déportation des Acadiens de l’île Saint-Jean.
Drucour, le gouverneur de Louisbourg, était un brave soldat décidé à se défendre jusqu’à la dernière extrémité. Les fortifications de la ville étaient si mauvaises qu’il prit toutes les précautions possibles pour empêcher le débarquement. Malheureusement, ses efforts n’eurent pas de succès à cause des rivalités qui existaient parmi les commandants de la flotte.
Les troupes de terre firent toutefois une défense héroïque, Les régiments de Bourgogne, de Cambèse et d'Artois se signalèrent dans leurs efforts pour. sauver la position et sauvegarder l’honneur du drapeau français. Madame de Drucour allait chaque jour sur les remparts soutenir et assister les soldats. On la vit pointer et tirer elle-même le canon contre les ennemis ; elle distribuait des récompenses aux àrtilleurs les plus âdroits, visitait les blessés et relevait le courage de tous par des paroles bienveillantes.
Cependant, après une résistance de près de deux mois, le gouverneur se vit obligé de capituler. Les remparts éfaient démolis, l'artillerie hors de service. Huit cents soldats avaient été tués ou blessés ; douze cents autres étaient malades. M. de Drucour n’eut qu’à accepter les conditions du vainqueur.
L'île Saint-Jean éprouva les effets de la capitulation de Louisbourg dont elle était alors une dépendance. Après la chute de cette dernière place, l’amiral Boscawen envoya une partie de sa flotte pour incendier et détruire tous les établissements fran-
gais des îles Royale et Saint-Jean, ainsi que de toutes les côtes du golfe Saint-Laurent. Lord Rollo et quelques autres officiers supérieurs furent chargés de cette triste besogne. Encore une fois, par ordre du vainqueur, des milliers d’Acadiens abandonnèrent leurs terres, juste au moment où les belles moissons de l'été promettaient le bien-être et l’abondance pour la saison d’hiver. Les scènes de Grand-Pré se
renouvelaient et l'ile Saint-Jean redevint déserte -
comme aux jours où Champlain et Denys l’explorèrent, pour la première fois, au siècle précédent.
81e Leçon. — Le Premier parlement canadien,
Après la capitulation de Louisbourg, la garnison du fort fut faite prisonnière et conduite en Angleterre. Les Français de la ville et de l'île Royale furent envoyés en France. Les Acadiens, qui étaient en petit nombre à Louisbourg et même dans l’île Royale, se dispersèrent çà et là, les uns à l’île Madame, d’autres au Bras-d’Or et sur les côtes du nordouest de l’île. Il resta à peu près 700 âmes d’origine française sur l’île du Cap-Breton.
Vers cette époque, Belcher, le juge en chef de la ville d’Halifax, attira l'attention du gouverneur Lawrence sur les clauses de sa commission, lesquelles lui enjoignaient de convoquer une assemblée ou parlement pour l’administration des affaires de la province.
Les lords du Bureau du Commerce, en Angleterre,
lui firent la même injonction. En conséquence, le
sthsiilitiéetennen dE Hi à
7 octobre 1758, le premier parlement qui ait jamais été convoqué au Canada, s’ouvrit dans la ville d’Halifax. Il se composait de vingt-deux membres.
82e Leçon. — Colons de la Nouvelle-Angleterre
Plus tard, Lawrence, voyant que les soldats anglais licenciés faisaient de pauvres colons, publia une proclamation aux fins de recruter des colons dans la Nouvelle-Angleterre et les inviter à s'établir sur les terres désertes des Acadiens. Dans cette lettre, il promettait de bonnes concessions de terres à ceux qui viendraient se fixer sur le territoire fécond qui ceinture la baie de Fundy et ses affluents.
De 1759 à 1765, sept mille colons anglais émigrèrent de la Nouvelle-Angleterre pour passer dans l’ancienne Acadie. Un assez grand nombre d’émigrés vint aussi de l’Irlande, à cette époque, sous la direction du fameux colonisateur, Alexander McNutt.
Les rives du détroit de Northumberland, à la Nouvelle-Ecosse, ne furent colonisées qu’en 1767, quand la “ Compagnie de Philadelphie ” envoya des colons dans le territoire aujourd’hui appelé le comté de Pictou.
Quelques années plus tard, il y eut une forte immigration d’Ecossais Highlanders dans ce même comté qui comptait déjà 500 âmes, en 1784.
CHAPITRE IV
93e Leçon. — Politique des gouverneurs de Québec.
En Europe, après le traité d’Utrecht, la paix dura trente ans entre la France et l'Angleterre. En Amérique, pendant la même période, ces deux nations furent toujours sur le point d’en venir aux mains.
La politique des Anglo-Américains changea autant de fois qu’il y eut de nouveaux gouverneurs dans la Nouvelle-Angleterre. Les gouverneurs de Québec, au contraire, n’eurent qu’une seule et même politique— celle de reculer, aussi loin que possible, les limites de la Nouvelle-France et d’empêcher ainsi l’extension du territoire anglais sur notre continent.
Les gouverneurs français prétendaient que le traité d’Utrecht, en cédant l’Acadie aux Anglais, n’avait cédé que la péninsule de la N ouvelle-Ecosse, Ce qu’on appelle aujourd’hui le Nouveau-Brunswick et une grande partie de l'Etat du Maine demeuraient toujours territoire français. Pour exclure les Anglais de l’Ouest, ils réclamaient l’intérieur du continent de l'Amérique du Nord, de Québec jusqu’à l’embouchure du Mississipi. Afin de mieux s’assurer la possession de ce territoire, ils se mirent à l’œuvre et construisirent des forts, ici et là, surtout le long de la chaîne de communication qui se fait par eau, du Saint-Laurent au Mississipi. Ils eurent la même politique à
l'endroit du Nord-Ouest, celle de garantir pour la France le territoire situé à l’ouest du domaine octroyé à la Compagnie de la baie d'Hudson.
Le marquis de Vaudreuil qui avait été gouverneur de 1703 à 1713, resta en fonctions douze ans de plus. Pendant son administration, l’on travailla aux fortifications de Québec.
En 1725, le Chameau, vaisseau venant de France à Québec, se brisa sur la petite île de Port-Nove, près de la rade de Baleine, au Cap-Breton. Les 250 sagers français qu’il avait à son bord et tout l’équipage périrent, Parmi ces Pessagers, il y avait plusieurs officiers de la colonie, des prêtres séculiers, des Jésuites et des Récollets.
Le 10 octobre de la même année, M. de Vaudreuil mourait à Québec. Après sa mort, le baron de Longueuil, gouverneur de Montréal, administra le pays par intérim. :
84e Leçon. — M. de Beauharnois.
M. de Vaudreuil eut pour successeur le marquis de Beauharnois. Celui-ci arriva à Québec, dans l’été de 1726, avec le nouvel intendant, M. Dupuy, qui venait remplacer M. Bégon, intendant sous M. de Vaudreuil. M. de Beauharnois n’avait guère passé plus d’un an au Canada, lorsque Mgr de Saint-Vallier mourut à V’hôpital général de Québec. Celui-ci eut pour successeur Mgr de Mornay, déjà nommé coadjuteur, Ce dernier était alors malade en France, et il demanda, à son tour, un coadjuteur. M. Dosquet fut sacré sous
le titre d’évêque de Samos et, quatre ans plus tard, il devint évêque de Québec.
En 1728, le gouverneur Beauharnois envoya une armée de 1,200 hommes au delà du lac Michigan afin de châtier une tribu de sauvages, appelée la tribu des Renards. Ces indigènes étaient redoutables à cause des pillages ct des assassinats qu’ils commettaient au sein des tribus alliées des Français. L'expédition fut pratiquement inutile. L'armée française ne put trouver les Renards qui avaient pris la fuite. Elle dut se contenter de brûler leurs cabanes, de démolir leurs fortins et, cela fait, elle s’en revint à Québec.
En 1731, le gouverneur fit ériger une for-.
teresse sur le lac Champlain, afin de tenir en échec certains établisse. 2
ments anglais placés sur TZ les rivières Hudson et 7 Connecticut. En 1732 N et 1733, la colonie fut Æ
éprouvée par des inonda- "Ki
tions, des tremblements 1, de terre et la petite vé- 7 role
Dans lété de 1740, Mgr D& L'AUBE-RIVIÈRE.
Mgr de l’Aube-Rivière ar rive à Québec, en qualité de successeur de Mgr Dosquet, qui avait donné sa démission l’année précédente. Mgr de PAube-Rivière meurt huit jours après .nar- . rivée des suites d’une fièvre pestilentielle contractée
en soignant les malades, à bord du vaisseau. Il a pour successeur Mgr de Pontbriand qui arrive à Québec l’été suivant.
8se Leçon. — M. de la Jonquière.
Après le désastre de la flotte du duc d’Anville raconté précédemment, la France prépara une nouvelle flotte de trente bâtiments chargés de troupes, de provisions et escortés de six vaisseaux de ligne. Elle fut confiée au marquis de la Jonquière, nommé gouverneur général dela Nouvelle-France, en remplacement du marquis de Beauharnois. Le 13 mai 1747, M. de la Jonquière rencontra une flotte anglaise de dix-sept vaisseaux et, malgré une lutte héroïque de la part. des Français, ceux-ci perdirent leurs six vaisseaux de ligne, et leurs autres bâtiments furent obligés de baisser pavillon. M. de la Jonquière, fait prisonnier par les Anglais, fut privé de son gouvernement pendant deux ans. En attendant, il fut remplacé par M. de la Galissonnière dont nous étudierons l’administration dans la leçon suivante.
Après ses deux ans de captivité, de la Jonquière ‘ prit possession de son gouvernement, dans l’automne de 1749.
Des désordres, qu’on verra se renouveler plus tard dans la colonie, s’introduisirent dans la régie des finances sous l’administration de ce gouverneur. Outre cela, de la Jonquière se fit de nombreux ennemis, surtout lorsqu'il attira dans la colonie des
parents qu’il voulait enrichir. 11 leur donna tous les emplois lucratifs, et voulut même forcer l’évêque de Québec à nommer un de ses parents curé de Québec. C’était un premier essai du Family Compact qui fit tant de mal plus tard dans les divers gouvernements provinciaux. Quoique très riche, M. de la Jonquière s’intéressa beaucoup, durant son aäministration, aux affaires commerciales, et alla même jus: qu’à faire fermer des maisons de commerce soupçonnées de lui faire concurrence.
Au printemps de 1752, il demanda à être relevé de . sa charge, en raison de son mauvais état de santé. Il mourut avant d’ét:: remplacé. Malgré ses millions, M. de la Jonquière se refusa le confort convenable, même jusqu’à sa mort. Dans sa dernière maladie, il fit une scène d’Harpagon, parce qu’on avait placé des bougies près de son lit. Il ordonna qu’on les remplaçât par des chandelles de suif, disant que les chandelles coûtaient moins cher et éclairaient aussi bien.
En somme, quoique bon officier, de la Jonquière n'eut aucun succès comme gouverneur. À sa mort, il ne fut regretté de personne, pas même de ses proches parents qu’il avait enrichis.
86e Leçon. — M. de la Galissonnière.
Le comte de la Galissonnière gouverna seulement per intérim, à la place de M. de la Jonquière, et même avant que celui-ci eût mis le pied sur la terre
du Canada. Nous lui consacrons cependant une leçon à part, parce que jamais gouverneur de la Nouvelle: France ne montra autant d’habileté et de clairvoyance. Il n’y eut qu’un malheur dans son administration, c’est qu’elle fut trop courte.
Comme la paix d’Aix-la.
Chapelle, conclue en 1748, n'avait pas réglé la question des limites, en Amérique, le gouverneur intérimaire fit des instances auprès de la cour de Versailles pour que
France vînt fortement en aide au Canada, à cause de la
{ lutte qui allait s’y livrer avec Z\les Anglais. Le traité de vaix ayant laissé la baie d’Hudson aux mains des An-
lais, M. de la Galissonnière DE LA GALISSONNIÈRE as les La Véren drye dans leurs efforts pour maintenir une chaîne de for. tins de manière à fermer à la compagnie de la baie d'Hudson le chemin de Pouest, en arrière du lac Winnipeg.
En même temps, il proposa d’établir une chaîne de forts bien situés et bien approvisionnés, depuis le Saint-Laurent jusqu’à la Louisiane; de faire venir de France 10,000 cultivateurs pour peupler les bords des lacs et des principaux affluents du Mississipi ; d'empêcher les colons anglais de franchir les ATI6ghanys; enfin d'attirer tous les Acadiens sur le terri-
toire français, en deçà de la péninsule de la N ouvelle. Ecosse. Pendant qu’il attendait des secours de France, il fit construire ou améliorer les forts de Gas- Pereau et de Bcauséjour sur l’isthme d’Acadie, entre la baie de Chignectou et le détroit ; celui de la Présentation entre Montréal et le fort Frontenac, et celui de Toronto, autrement dit Rouillé, entre Frontenac et Détroit, Dès lors il y eut, de Québec au Mississipi, une grande ligne de postes militaires qui facilitait les communications entre le Canada et la Louisiane. Elle se composait de Québec, Montréal, La Présentation, Frontenac, Toronto, Détroit, le fort des Miamis, Saint-Joseph, Chicago, Crèvecœur, sur l'Illinois, et le fort de Chartres sur le Mississipi—sans compter une série d’autres petits postes destinés à main. tenir la possession de la vallée de l’Ohio.
M. de la Galissonnière réorganisa la milice et la porta à 12,000 hommes. 11 fit chasser les traitants et les colons anglais de la vallée d’Ohio et reprit possession de ce territoire. Malheureusement pour le Canada, la cour le rappela en France. Elle avait besoin de sa haute sagesse et de ses lumières pour discuter, de concert avec M. de Silhouette, la question des limites de l’Acadie—les prétentions anglaises étant soutenues par MM. Shirley et Mildmay.
87e Leçon. — Le marquis Duquesne.
Après la mort de M. de la Jonquière qui, comme nous lavons fait voir, succéda à M. de la Galisson-
nière, Charles LeMoyne, baron de Longueuil, prit le commandement général de la colonie. Sa qualité de Canadien fut un obstacle à son élévation au poste de gouverneur. Le marquis Duquesne de Menneville fut choisi par la cour de Versailles ct il arriva à Québec, dans l’été de 1752.
A cette époque, les Indiens de l'Ohio subissaient de plus en plus l'influence des traitants anglais. Duquesne résolut de s'assurer, au moyen de postes fortifiés, le territoire qui s’étend au nord de l’Ohio. Dans ce but, il envoya une armée de mille hommes sous la conduite de Marin, un habile militaire qui avait déjà fait ses preuves à Saratoga. Un fort fut construit à Presqu’Ile; plus loin, d’autres postes furent élevés, parmi lesquels les forts Lebœuf et Venango sont surtout dignes de mention. Devant cette armée, les traitants anglais se retirèrent. Ils n’avaient pas de garnisons pour les défendre, les assemblées coloniales anglaises n’ayant jamais voulu voter un sou pour faire construire des postes militaires, en arrière des Alléghanys.
Cependant, Dinwiddie, gouverneur de Virginie, finit par obtenir un octroi de dix mille louis sterling pour organiser une expédition dans le but de chasser les Français de l'Ohio. Il avait déjà envoyé le colonel George Washington au fort Lebœuf, avec une lettre dans laquelle il priait les Français de “ vouloir bien ” quitter le pays. Une politesse en attire une autre: Washington fut bien reçu. Mais M. de Contrecœur, le commandant français, se contenta de répondre, en souriant, qu’il ne voyait aucune raison
urgente pour se rendre à la prière de M. Dinwiddie.
Ce dernier mit Washington à la tête d’une armée et l’envoya, en 1754, exécuter ses ordres par la force. Les Français s’y attendaient. Au confluent des deux rivière Alleghany et Monongahela, — site actuel de la belle ville de Pittsburg — ils avaient construit et approvisionné le fort Duquesne. Washington se renferma dans le fort Necessity où il capitula devant la force supérieure des Français. Il eut 90 hommes tués ou mis hors de combat.
88e Leçon. — Le marquis de Vaudreuil.
L'Amérique du Nord all :t-elle appartenir aux An. glais ou aux Français? C’est ce qu’on se demandait, en Angleterre et en France. Pour se préparer à toute éventualité, les deux puissances envoyèrent des renforts dans leurs colonies respectives. (C'était en 1755, année terrible, comme nous l’avons déjà vu, pour l’Acadie et le fort Beauséjour. Trois autres expéditions avaient été préparées pour être lancées, en même temps, par les Anglais contre le Canada ; une par Braddock contre le fort Duquesne ; la seconde par Shirley contre Niagara; la troisième par Johnson contre le fort Frédéric.
Le général Braddock traversa la mer avec deux régiments anglais, tandis que le baron Dieskan amenaït au Canada trois mille vétérans français. En même temps, le marquis de Vaudreuil faisait son ar-
rivée À Québec. Les Canadiens l’accueillirent avec un
sensible plaisir; c’était un enfant du Canada: il y était né et y avait passé sa jeunesse.
Quant aux expéditions ci-dessus mentionnées, elles eurent des résultats plus au moins variés Pour n’avoir pas daigné tenir compte des sages conseils qui lui furent donnés par Franklin et Washington, Braddock fut honteusement défait dans la vallée de l'Ohio.
Le baron Dieskau rencontra Johnson au sud du lac George. Une grande bataille s’engagea dans laquelle les Français, d’abord victorieux, furent mis finalement en pleine déroute. Dieskau fut gravement blessé et fait prisonhier. Shirley, qui était chargé de conduire l’expédition du Niagara, se rendit à Chouagen (Oswego) où il attendit des provisions pendant deux mois entiers, et décida d’ajourner l’attaque à une époque plus favorable.
89e Leçon. — L’habitant canadien sous la domination française.
Sous le régime français, le colon canadien n’était pas malheureux, mais il était traité à peu près comme ‘ un enfant. Il jouissait des fruits de son travail, sans être obligé d’en donner la part du lion à son seigneur. Il ne payait aucune taxe ‘directe au roi. L'Eglise était maintenue, en grande partie, par les sommes fournies à cet effet, en France; il s’ensuit que la dîme était très peu onéreuse pour les colons.
Les conditions diverses dans lesquelles le colon canadien s’était trouvé, ses aventures, ses voyages, son
expérience acquise, bien souvent d’une manière pénible,;—tout cela l'avait aguerri, éclairé et par là même rendu bien supérieur au paysan français. Il était honnête, obligeant et poli. Infatigable à la chasse aussi bien que dans toutes les expéditions lointaines, il restait cependant quelque peu nonchalant pour la culture de la terre, vu les méthodes nouvelles qu’il fallait employer pour cultiver dans la forêt vierge. A part les séminaires de Québec, de Montréal et des Trois-Rivières, il n’y avait pas d’établissement pour l’éducation. Les curés avaient soin d’instruire le colon sur ses devoirs envers Dieu, l'Eglise et le roi. Le gouvernement responsable n’existait pas à cette époque. La Nouvelle-France était sous le gouvernement absolu du roi de France qui, par l’entremise du ministre des colonies, donnait ses ordres au gouverneur et aux fonctionnaires du Canada. Le gouverneur, l’intendant, les juges et quelques autres officiers subalternes étaient envoyés de France. C'était la politique de Versailles de ne pas nommer de Canadiens à une fonction importante du gouvernement. On hésita beaucoup, paraît-il, à nommer M. de Vaudreuil gouverneur, parce que les parents de sa femme étaient Canadiens. Le plus grand honneur auquel un Canadien pouvait aspirer, c'était de commander une expédition contre les sauvages ou contre les Anglais de la Nouvelle-Angleterre. Même dans les affaires municipales, il n’y avait pas d’administration responsable. C’était l’intendant qui s’occupait de toutes les affaires de détail. Le colon canadien, c’està-dire le peuple n’avait pas à s’enquérir de l’usage
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qu’on faisait des taxes locales ni de l'emploi des subventions accordées par le roi.
Le trafic des fourrures donnait de gros bénéfices 1 +4 au roi. A part cela, celui-ci n'avait d’autres revenus | que les droits imposés sur le tabac et les spiritueux,
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90e Leçon. — Montcalm et Lévis.
Au printemps de 1756, arrivèrent de France le marquis de Montcalm, qui venait remplacer le baron Dieskau au comé mandement de l’armée, et plu- * sieurs officiers de mérite, entre autres, le chevalier de Lévis, À Bougainville ct Bourlamaque.
HZ Deux régiments débarquèrent !” du même navire. Le même été, les Français commandés par -Montcalm s’emparèrent
sn des forts Ontario et Chouagen.
Seize cents prisoruiers, 113 bouches à feu, 5 bâti. ments de guerre, 200 bateaux et d'immenses approvisionnements d’armes et de vivres tombèrent en leur
pouvoir. Malgré ces succès passagers, le Canada ne pouvait résister bien longtemps aux forces considérables que l'Angleterre ne cessait d'envoyer en Amérique. La colonie ne recevait presque rien de la France et, à l’intérieur, le Canada était miné par l’inconduite des administrateurs.
Les plans de la France avaient été bien conçus: il lui manquait les ressources pour les réaliser, Même au milieu du dix-huitième siècle, nulle puissance européenne ne pouvait prétendre à un empire colonial stable, sans avoir une flotte redoutable en état de tenir la route ouverte entre la métropole et ses colonies ct sans protéger sa marine marchande.
D’un autre côte, la politique continentale de la France constituait un obstacle à ses entreprises d'outre-mer. Jouer un rôle prépondérant en Europe, et, pour arriver à cette fin, abaisser la maison d’Autriche qui visait à l'empire du monde européen, tel fut Pobjectif de Henri IV, de Richelieu, de Louis XIV et de Louis +, BOUGAINVILLE, durant une partie du règne de ce dernier. Cette ligne de conduite traditionnelle engageait la France dans des luttes incessantes, gouffre sans fond où disparaissaient ses ressources en hommes et en argent.
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Le réponse suivante du ministre Berryer à Bougainville qui lui demandait des secours, résuine la situation: “ Lorsque le feu est à la maison, disait le ministre, on ne peut guère songer .aux écuries. ” À travers le voile de l’avenir, l'importance du Canada était alors douteuse.
A l’automne de 1756, les Français, sous la direction de Montcalm, s’emparèrent du fort George établi à la tête du lac Saint-Sacrement. La garnison anglaise se défendit avec beaucoup de bravoure; mais, au bout de six jours, force lui fut de capituler. Dans l'impossibilité de nourrir les prisonniers äu nombre de 2,300, Montealm se décida à les renvoyer, à condition qu’ils ne servissent pas contre la France, avant dix-huit mois. Cette belle victoire fut tachée, malheureusement, par la conduite barbare des sauvages, alliés des Français. Ces féroces enfants des bois tuèrent et massacrèrent un grand nombre de prisonniers anglais, et violèrent ainsi le droit des gens. Si les Anglais, en dépit des représentations qui leur furent faites par les généraux français, n’eussent pas donné tant de rhum aux sauvages, il est très probable qu’ils auraient eu moins à souffrir de la cruauté de
ces barbares
gte Leçon. — La bataille de Carillon.
Au printemps de 1758, Montcalm n’avait que six mille hommes pour faire face aux quarante mille que les Anglo-Américains venaient de fournir au général
Abercromby. Celui-ci pouvait même, au besoin, compter sur un corps de réserve de vingt mille miliciens.
Pendant que M. de Drucourt capitulait à Louisbourg, comme nous l’avons vu à la 8e leçon, et que M. de Lignery, commandant du fort Duquesne, brûlait son fort plutôt que de le voir occupé par 6,000 hommes du général Forbes et du colonel Washington, les Français étaient un peu dédommagés de ces pertes par l’importante ‘ictoire de Carillon.
L'armée anglaise, commandée par le général Abercromby, s'élevait à 16,000 hommes. Montcalm vint défendre Carillon avec 3,600 hommes. Les Anglais marchèrent contre les retranchements français avec la confiance que donne toujours le nombre; mais, malgré une lutte opiniâtre, ils furent repoussés. Abercromby perdit 5,000 hommes; les Français eurent 377 hommes tués ou blessés, dont 37 officiers. (C’est à cette bataille que le poète canadien, Octave Crémazie, a fait allusion dans un morceau de poésie bien inspirée, intitulé “le Drapeau de Carillon.” En voici une strophe dont l'ampleur poétique se marie bien avec l’excellente musique dont l’a revêtue Sabatier:
O Carillon, je te revois encore,
Non plus, hélas ! comme en ces jours bénis, Où, dans tes murs, la trompette sonore Pour te sauver nons avait réunis.
Je viens à toi, quand mon âme succombe Et sent déjà son courage faiblir ;
Jui, près de toi, venant chercher ma tombe, Pour mon drapeau je viens ici mourir.
Après cet échec de Carillon, l'Angleterre résolut d'attaquer le Canada sur trois points différents. Wolfe se transporterait de Louisbourg à Québec. Le général Amherst, successeur d’Abercromby, descendrait le lac Champlain et le Saint-Laurent pour se joindre à l’armée de Wolfe, tandis que le général Pri. deaux, avec des troupes régulières et des sauvages,
s’avancerait vers les lacs et couperait toute communication avec la Louisiane.
92e Leçon. — Wolfe devant Québec.
La flotte expéditionnaire de Wolfe parut devant Québec, le 27 juin 1759. Elle comprenait vingt vaisseaux, treize frégates et dix-huit transports : en tout, 18,000 marins ct 10,000 hommes de débarquement.
Des retranchements s'élevaient de la ville jusqu'au saut de Montmorency. Les troupes françaises y prirent leur position. L’armée française était d’environ 12,000 hommes dont 3,500 réguliers. Le reste ge composait de miliciens ct de sauvages. Avant débarqué unc partie de ses troupes au bout de l’île d'Orléans, Wolfe envoya un détachement sur les hauteurs de la Pointe-Lévis, pour bombarder la ville, et un
autre, à la côte du nord. Voyant qu’il ne pouvait réussir à faire sortir les Français de leurs retranchements ct que Amherst, qui avait promis de le rcjoindre par la voie du lac Champlain, ne paraissait pas, Wolfe résolut de commencer l'attaque. Le gros de son armée étant passé à PAnge-Gardien, Wolfe y fit
élever des batteries. Le dernier jour de juillet, il se porta sur l’aile gauche des Français, au saut Mont. morency, et l’assaillit avec 8,000 hommes soutenus par les batteries anglaises qui ouvrirent, en même temps, leur feu. Les Français firent des décharges si rapides et si meurtrières que les cc!onnes anglaises furent jetées en désordre. Ce combat «ûts 800 homnmes aux Anglais.
Du côté du lac Champlain, Amhers, fut nlus heu reux. Il obligea M. de Bourlamaque à fuire snutoi les forts Carillon et Saint-Frédéric, Sur les grands lacs, le général Prideaux força les l'rancais d'abandonner Jes différentes garnisons du Portage, fort Mae chault, Détroit, etc., jusqu'au fort de \i:.ara qui fut bientôt obligé de capituler. A Québec, comme la saison était déjà avancée, le général Wolfe résolut d’attaquer le marquis de Montcalm dans une position peu avantageuse aux Français. Un certain Daniel Stobo, prisonnier de guerre, indiqua à Wolfe un endroit où il lui était possible d'attaquer les Français avec chance de succès. C'était l’anse du Foulon. Wolfe remonta le fleuve jusqu’au Cap-Rouge et débarqua, à l’improviste, dans l'anse indiquée. Le 12 septembre au matin, ses troupes étaient rangées en ordre de bataille sur les plaines d'Abraham.
93e Leçon. — Combat sur les Plaines d'Abraham. Mort de deux héros.
A cette nouvelle, Montcalm accourut aussitôt avec 4,500 hommes. Le général Wolfe l’attendait de pied ferme. Malgré tous les avis contraires qui lui furent donnés, le marquis de Montcalm résolut de ne pas différer l’attaque. Les troupes anglaises étaient à peu près égales en nombre à celles des Français, Les Anglais restèrent maîtres du champ de bataille,
Wolfe et Montcalm furent blessés mortellement durant l’action. Le premier ne vit pas même la fin du combat. Quand les! troupes de Montcalm, mises en déroute, commencèrent à battre en retraite, Wolfe entendit crier: “Ils fuient! ”’—Qui? demanda:t-il. —Les Français, lui répondit-on.—Je meurs content, fut la réponse du héros, et il expira.
Ce fut en essayant de rallier ses soldats en désordre que Montcalm reçut une blessure mortelle. Malgré la violence du mal, il resta à cheval et, soutenu par deux grenadiers, il rentra dans la ville consternée. Il mourut le lendemain matin avec tous les sentiments d’un héros chrétien.
La perte des Français dans cette journée fatale 8’6leva à près de 1000 hommes, y compris 250 prisonniers. Les Anglais perdirent environ 700 hommes, au nombre desquels se trouvaient les principaux officiers de l’armée.
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94e Leçon. — Le chevalier de Lévis.
Malgré la défaite essuyée sur les plaines d’Abraham, la ville de Québec n’était pas encore prise, Si Vaudreuil : ‘avait pas 1gi avec tant de précipitation, l'issue de la bataille que nous venons de raconter aurait été très probablement différente. I] eut le tort d’abandonner son camp de Beauport et de se retirer à la rivière Jacques-Cartier, trente milles à l’ouest de Québec.
De Bougainville n’avait pas plus tôt appris la descente de Wolfe à l’anse au Foulon, qu’il était accouru sur les plaines d'Abraham. Quand il arriva, la bataille était terminée, et il dut se retirer à son poste, au Cap-Rouge.
Dans cette critique situation, il n’y avait plus qu’un homme qui pût sauver le Canada: c’était le chevalier de Lévis, rési- /,, nt alors à Montréal. Le GS soir de la bataille des Plaines, à Vaudreuil avait envoyé, en F toute hâte, un courrier à Montréal pour demander l’aide de Lévis. Celui-ci ne perdit pas de temps: il se mit en route pour Québec. Arrivé à la rivière Jacques-Cartier, il re-
Chevalier px LÉVIS. Présenta au gouverneur Vau-
dreuil qu’il fallait ou brûler la ville de Québec, ou, per une victoire prompte, l’ernpêcher de tomber au pouvoir de l'ennemi. 11 se mit
immédiatement à la tête de l'armée et envoya un messager avertir M. de Ramezay, commandant de Québec, que des troupes françaises étaient en marche pour le . secourir. De plus, il contremanda sans retard la folle retraite qui avait été ordonnée vers les Trois- Rivières. Comme son avant-garde allait traverser la rivière Saint-Charles, de Lévis apprit que Québec avait capitulé, la veille, avant l’arrivée de son MCs8ager. M. de Ramezay s'était découragé et, au grand étonnement des Anglais, avait arboré le pavillon blanc. Cet événement rendait impossible le dessein qu’on avait formé d'attaquer les Anglais, et M. de Lévis, souverainement indigné, se retira à Jacques- Cartier avec le gros de l’armée, décidé à reprendré Québec au printemps.
gse Leçon. — Capitulation de Québec. Bataille de Sainte- Foye. Murray, gouverneur.
Par les conditions de la capitulation de Québec, il fut convenu que la garnison française sortirait de la ville, avec les honneurs de la guerre, ct serait envoyée en France; que les habitants conserveraient leurs biens, leur religion ct ne seraient pas déportés comme les Acadiens. L'armée anglaise hiverna à Québec où le général Murray fut laissé à titre de gouverneur. Au printemps de 1760, M. de Vaudreuil réunit tout ce qui lui restait de troupes et donna le commandement de cette armée, composée de 6,000 hommes, au chevalier de Lévis, qui la fit marcher sur Québec, dans le dessein de s’en emparer.
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Arrivé à Sainte-Foye, près de Québec, M. de Lé. vis y rencontra le général Murray qui commandait une armée à peu près égale à la sienne. L'action s’engagea aussitôt. Les Français et les Anglais déployèrent beaucoup de bravoure. Murray, qui avait l’avantage d’une belle position, en avant des Buttes-à- Neveu, la perdit en s’avançant d’une manière téméraire, et son armée fut mise en déroute. Il avait une forte artillerie qui resta entre les mains des vainqueurs. Les Anglais perdirent près de 1,500 hommes, et les Français, environ 800, Murray se retira à Québec, avec le reste de son armée. De Lévis commença tout de suite l'investissement de la ville. Ses préparations de siège étaient déjà bien avancées quand, dans la soirée du 15 mai, on vit deux vaisseaux anglais jeter l’ancre devant Québec. C'était l’avantgarde de huit ou dix vaisseaux qui montaient dans le golfe. La garnison anglaise poussa des hourras effrénés. De son côté, de Lévis leva le siège et, avec son armée, il retourna à Montréal.
Après cette retraite du chevalier de Lévis, les Anglais résolurent de diriger vers Montréal les trois armées qui leur restaient, c’est-à-dire la flotte de Murray, le corps de troupes du brigadier Haviland, en station à Saint-Frédéric, et Amher:; qui devait scvancer de Chouagen vers Montréal, par la rotte äu fort Lévis. Celui-ci, à la tête de 11,000 Anglais, fut obligé de faire halte, durant douze jours, devant les 300 soldats du brave capitaine Pouchot, lequel ne rendit le fort Lévis qu’après en avoir vu les remparts détruits et tous les officiers tués ou blessés.
FIN DE La DOMINATION FRANÇAISE 163
96e Leçon. — Capitulation de Montréal.
Le 8 septembre, les trois armées anglaises, comptant à peu près 18,000 hommes et soutenues par une bonne artillerie, se préparèrent à attaquer Montréal qui n’avait à leur opposer qu’une faible garnison de 3,500 hommes. La ville était entourée de pauvres murs: aussi M. de Vaudreuil, après avoir tenu un conseil de guerre, résolut de capituler aux meilleures conditions possible. Le général Amherst accorda la capitulation proposée, mais il refusa aux troupes les honneurs de la guerre. Le chevalier de Lévis se retira, dit-on, dans l’île Sainte-Hélène avec les 2,000 hommes qui lui restaient, et ne voulut point rendre honteusement son épé. Cependant, sur un ordre formel de M. de Vaudreuil, il posa les armes en commandant qu’on fit brûler les drapeaux—ce qui fut exécuté sur-le-champ.
Par la capitulation de Montréal, les Canadiens gardèrent le libre exercice de leur religion: ils conservèrent aussi leurs lois et leurs propriétés. Toutes les places occupées par les Français furent évacuées sans délai et livrées aux troupes de Sa Majesté britannique. Les troupes françaises s’engagèrent aussi à ne point servir pendant le reste de la guerre. Elles devaient être transportées en France, de même que le gouverneur, l’intendant et leurs employés.
Ainsi passa de la domination de la France à celle de l’Angleterre une colonie française qui avait déjà un siècle et demi d'existence, une région aussi vaste que l’Europe, appelée sans doute à renfermer, au cours des âges, une des grandes nations du monde.
TABLEAU CHRONOLOGIQUE
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TROISIEME FPOQUE 1713-1760
(Ce tableau comprend la succession des papes, des rois d’Angleterre et de France, les gouverneurs des provinces du Canada, divers relevés de la population, ainsi que la date des principaux événements qui se sont passés au cours de cètte période.)
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1714, M. de Rémesay, administrateur, 1716, Marquis de Vaudreuil.
1725, Baron de Longueuil, administrateur,
TABLEAU CHRON OLOGIQUE
1726. Marquis de Beauharnois,
1747. Comte de la Galissonnière, administrateur. 1749. Marquis de la Jonquière,
1752. Baron de Longueuil,
1752 Marquis Duquesne de Menneville.
1755, Marquis de Vaudreuil-Cavagnal,
1760, Général Jef, ey Ambherst,
Gouverneurs de la Nouvelle-Ecosse
1713. Général Francis Nicholson, Colonel Sam Vetch, administrateur, 1717. Colonel Richard Philipps.
1725. Lawrence Armstrong.
1739. John Adams, administrateur.
1740, Major Paul Mascarene.,
1752. Colonel Peregrine Hopson.
1753. Colonel C. Lawrence.
1760, J. Belcher, anministrateur,
Dates importantes de la troisième époque
1719. Premier gouvernement anglais établi à la Nouvelle.Ecosse,
- 1745, Louisbourg, Cap-Breton, est pris par les Anglais,
1748. Restitution de Louisbourg à la France par le traité d’Aix-
la-Chapelle.
1749. 21 juin. —La cité d'Halifax est fondée par lord Halifax, — Construction du fort Rouillé (Toronto),
1755. Expulsion des Acadiens de la Nouvelle-Ecossc,
1751. Les montagnes Rocheuses découvertes par l'expédition de Niverville.
1758. Prise définitive de Louisbourg par les Anglais,
1759. Capitulation de Québec.
1760. Capitulation de Montréal.
1754. Avens 15 Hagereien, 17,000 Acadiens dans la No velle- Ecosse et l’île Saint-Jean, selon M, Rames 1702. Population anglaise de la Nouvelle-Ecosse, .....,
CHAPITRE I
97e Leçon. — Le gouverneur Murray.
Une fois maîtres du Canada, les Anglais y établirent un gouvernement militaire qui subsista quatre ans. Amherst, nommé gouverneur général des colonies anglaises d'Amérique, établit sa résidence à New-York. Le général Murray demeura gouverneur de Québec; le général Gage fut nommé gouverneur de Montréal.
Ce régime militaire ne plaisait guère aux Canadiens qui le regardaient comme une violation de leurs droits de sujets anglais.
En effet, ces droits garantissaient aux Canadiens- Français la liberté de recourir à leurs juges, liberté dont ils étaient privés par le régime militaire. Toutefois, les hostilités ayant cessé, les habitants s’appliquèrent à réparer les pertes causées par la guerre. La
population était alors de 75,000 Canadiens-Français, et de 8,000 Indiens presque tous catholiques. Le traité de Paris, signé en février 1763, confirma la conquête du Canada, ce qui détermina un bon nombre de notables français du Canada à repasser en France ou à Saint-Domi |
Après ce traité, l’Angleterre commença à démembrer le Canada. Le Labrador, l’île d’Anticosti et les îles de la Madeleine furent annexées au gouvernement de Terre-Neuve; les îles Saint-Jean et Cap- Breton passèrent à la Nouvelle-Ecosse. Le territoire des grands lacs fut adjoint aux colonies voisines. En 1784, le Nouveau-Brunswick se détacha de la Nouvelle-Ecosse et reçut une administration particulière, comme nous le verrons plus loin. La partie qui restait du Canada fut nommée Province de Québec.
Par les proclamations du ? octobre et du 17 décembre 1763, George III, roi d’Angleterre—de sa propre autorité, c’est-à-dire sans le concours du parlement impérial—abolit les lois françaises au Canada, pour établir celles de l'Angleterre. Vers cette époqu:, le général Murray fut nommé gouverneur général du Canada. Sans parler de l'abolition des lois françaises, les Canadiens-Français se plaignaient d’avoir été presque complètement oubliés dans la création du conseil des Treize Membres—conseil qui était investi des pouvoirs evécu‘if, législatif et judiciaire. Des murmures éclatèrent parmi toutes les classes. Pour calmer cette agitation, Murray fut obligé de permettre l’usage des lois françaises dans les causes ayant trait à la propriété mobilière.
Pour se conformer à certaines instructions reçues de Londres, Murray Convoqua une assemblée des représentants du peuple. Les délégués canadiens furent invités à prêter le serment du fes{, par lequel ils devaient consentir à abjurer la doctrine de la transsubstantiation, du saint sacrifice de la messe et de l’invocation de la sainte Vierge et des saints. Ils refusèrent péremptoirement. L'assemblée ne siégea point.
Ce fut sous l’administration de Murray que se fit le soulèvement des tribus indigènes de l'Ouest, Cellesei avaient à leur tête Pontiac, un des sauvages les plus habiles dont il soit fait mention dans l’histoire du Canada, un ennemi juré de Ja puissance britannique. Dans cette lutte, les Anglais perdirent un bon nombre de leurs forts, sur le bord des grands lacs.
En 1766, Québec accueillit avec une joie profonde l'arrivée d’un prélat, Mgr J.-0. Briand. L'Eglise du Canada était sans évêque depuis six ans, c’est-à-dire depuis la mort de Mgr Pontbriand, survenue en 1760,
98e Leçon. — Le gouverneur Carleton. L'Acte de Québec.
En 1766, le gouverneur Murray fut remplacé par Guy Carleton. Sur les renseignements fournis à Londres par le général Murray touchant la condi. tion des choses au Canada, l'Angleterre résolut d’adopter des mesures plus justes et plus libérales à l’6gard des Canadiens. Elle commença par suspendre
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l’exécution des instructions royales ordonnant d’expulser du pays tous les habitants qui refuseraient de prêter le serment du test. Ce chargement dans la politique de l’Angleterre était dû, en bonne partie, à l'attitude menaçante des colonies anglaises de la Nourelle-Angleterre. Celles-ci, comme nous allons le voir dans la prochaine leçon, étaient en pleine révolte.
__Ce fut à la nouvelle de l’insurrection des colonies que
le parlement anglais se hâta, en 1774, de voter une loi appelée “ Acte de Québec ”, dans le but de réor-
ganiser le gouvernement dans la province de Québec.
Entre autres déclarations, il était dit dans cet acte que les catholiques canserveraient les droits qui leur avaient été garantis par la capitulation de Montréal et qu’ils seraient dispensés du serment du fest. De plus, il était créé un conseil législatif composé de 17 membres au moins et de 23 au plus, lesquels pouvaient être catholiques ou protestants.
SN
gge Leçon. — La Révolution Américaine.
À cette époque, la Grande-Bretagne avait, de ce côté-ci de l’Atlantique, les dix-sept colonies suivantes jouissant chacune d’un gouvernement local: Terre- Neuve, l'île Saint-Jean, la Nouvelle-Ecosse, Québec, New-Hampshire, Massachusetts, Rhode-Island, Connecticut, New-York, New-Jersey, Pennsylvanie, Delaware, Maryland, Virginie, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud et la Georgie. |
En Angleterre, on refusait aux habitants de ces colonies les privilèges auxquels des sujets anglais avaient droit. Ainsi, les marchands coloniaux n’avaient pas la liberté -d’importer directement le thé, le sucre, les épices et autres marchandises des pays qui produisaient ces objets de commerce, mais ils devaient les faire venir de la Grande-Bretagne. C’était du retard dans l'importation et de l’augmentation dans les prix. 11 s’ensuivit maintes violations de la loi des douanes, ainsi que plusieurs saisies de vaisseaux et de marchandises par les officiers du gouvernement. Souvent les propriétaires des biens saisis résistaient ; alors avaient lieu des scènes de désordre et des rixes scandaleuses. L’Angleterre, dans le but de protéger ses propres manufactures, alla jusqu’à défendre aux colonies de fabriquer pour le marché. Ce qui mit le comble à l’indignation, ce fut le Stamp Act, autrement dit la loi du Timbre. En conformité de cette loi passée au parlement anglais, en 1765, toutes les pièces légales telles que testaments, assignats, notes promissoires, hypothèques, etc., étaient nulles à moins d’avoir été écrites sur papier timbré. Il y avait des officiers spéciaux pour la verte de ce papier, et le revenu allait en Angleterre.
Au fond, il était raisonnable d’engager les colonies à aider au paiement de la dette nationale qui était alors énorme ct dont le chiffre avait été, sans doute, notablement accru par suite des dépenses faites par la mère patrie pour les colonies. Mais ces dernières n'étaient pas représentées dans le parlement anglais, et ce défaut de représentation était contraire, disait-
on, aux principes de la liberté britannique. ‘Toutes les colonies anglaises protestèrent donc contre l’impôt du timbre qui fut aboli l’année suivante. En revanche, en 1767, les Anglais mirent des droits sur le verre, le plomb, le thé et le papier. Les Américains n'en voulurent pas davantage. L’Angleterre devint moins exigeante: elle finit même par ne laisser d’impôt que sur le thé, comme marque de pouvoir souverain. Les Américains jurèrent de ne plus boire de thé. Au mois de décembre 1773, de: hommes déguisés en Indiens montèrent à bord de trois navires amarrés au quai dans le port de Boston, et jetèrent, par-dessus bord, 340 éaisses de thé.
Un congrès colonial, composé de députés représentant trois millions d’habitants, se réunit à Philadel-
phie, en septembre 1774. Presque toutes les colonies anglaises y avaient leurs délégués autorisés. La même année vit commencer la guerre des colonies anglaises contre leur mère patrie. On comprend bien que, dans des circonstances aussi critiques, l’Angleterre ait eu tout intérêt à ménager les Canadiens ct à voter le “ Quebec Act ” de 1774.
1006 Leçon. — Le message du congrès américain aux Canadiens.
Pendant que le congrès de Philadelphie exposait au parlement anglais les plaintes des colons, le gouverneur Carleton inaugurait, dans la ville de Quéhee, la nouvelle Constitution. Sur vingt-trois membres du conseil législatif, un tiers furent choisis parmi
les catholiques. Plusieurs Canadiens furent nommés à des charges publiques. Il n'y avait pas de temps à perdre, car déjà le congrès américain avait envoyé aux Canadiens un message dans lequel ceuxci étaient fortement invités à se joindre aux autres colonies, pour défendre avec elles leurs droits et leur liberté.
Ce document mit les Anglais du Canada en éveil. En général, leurs sympathies étaient pour les coloniaux révoltés, Au contraire, la noblesse française et le clergé, qui craignaient d’exposer leur religion et leur nationalité en devenant partie intégrante d’une république anglaise et protestante, réussirent À maintenir presque toute la population française dans la neutralité. C’est alors que le congrès américain résolut de faire marcher des troupes contre le C'-aada.
Les forts de Carillon,
Saint - Frédéric (Crown
Point), Chambly et Saint-
Jean étaient gardés par un
très petit nombre d’hom-
mes, Le colonel américain
Arnold et le général Mont. 2
gomery n’eurent pas grand’. Z
peine à s’en emparer. Une :
nouvelle proclamation fut ,
cavoyée au Canada par le à RÈ congrès américain, Elle à, SSSR |.
n'eut pas de meilleur résul- GEORGE WASHINOTON. tat que la première. En même temps, George Washington fut nommé général en chef de l’armée des Etats coloniaux.
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Le général Montgomery, après s’être rendu maître du fort Saint-Jean, fit occuper Sorel et les Trois- Rivières, et il marcha droit sur Montréal où il n’éprouva aucune résistance. De là, Montgomery conduisit ses troupes à Québec, où se dirigeait également le général Arnold qui faisait route par la vallée de la rivière Kennebec et celle de la Chaudière. Au premier essai qui fut fait pour emporter la ville d’assaut, le 31 décembre 1775, le capitaine Chabot fit une si vigoureuse résistance que Montgomery fut tué avec plusieurs de ses officiers.
Arnold, qui prit la place de Montgomery, n’eut pas de succès. Il est vrai qu’au printemps il reçut des renforts commandés par le général Thomas, mais, un beau midi, au commencement de mai. on vit une flotte s’avancer vers la rade de Québec. C’était une escadre anglaise forte de 9,000 hommes: de troupes régulières. Ar10old venait de se mettre à table pour prendre son dîner. Quand on lui apprit l’arrivée de la flotte, il décampa si vite qu’on trouva son dîner tel qu’il avait été servi. Il laissa derrière lui son artillerie, ses bagages, ses munitions et une partie de ses malades. Les Américains perdirent, dans ce siège de Québec, cent hommes tués ou blessés, sans compter 426 prisonniers de guerre.
1o1e Leçon. — Suite des hostilités. Le général Burgoyne.
Coûte que coûte, l’Angleterre voulait soumettre les colonies insurgées. Elle envoya un corps de 8,000 vétérans sous le ccmmandement de Burgoyne qui ar-
riva à Québec, au mois de mai 1776. Le plan de ce général fut d’opérer unc jonction avec lord How, à New-York, afin de séparer les colonies du Sud de celles de l’Est. Tant que Burgoyne suivit les conseils du gouverneur Carleton, il obtint des succès; mais quand il fut nommé général en chef de l’armée, son incompétence se montra au grand jour.
Au printemps de 1777, il envahit l’Etat de New-York,
à la tête de 9,000 hommes.
Après quelques faibles succès
sur le lac Champlain, il fut Lattu d’emblée à Bennington
et près d’Albany. Finalement, forcé de se retirer sur
les hauteurs de Saratoga, il
fut bientôt cerné par des $ forces supérieures et obligé W de poser les armes, le 16 octobre, avec les 5,800 soldats Guy CARLETON.
qui restaient de son armée.
L'influence de la défaite de Burgoyne, à Saratoga, fut décisive. Elle décida la France à s’allier avec les colonies révoltées. Comme quelques esprits clairvoyants avaient pu le prévoir, l'indépendance des Etats- Unis succédait à la ruine des établissements français dans l’Amérique du Nord. En s’associant aux Américains, la France prenait sa revanche pour les pertes qu’elle avait essuyées aux mains des Anglais. A dater de ce moment, le théâtre de la guerre fut transporté ailleurs, et le Canada ne fui plus inquiété par les fondateurs de la république américai
HISTOIRE DU CANADA 102e Leçon. — Le gouverneur Haldimand.
Le gouverneur Carleton, blessé de la préférence qu’on avait donnée au général Burgoyne dans le commandement des troupes, demanda son rappel et fut remplacé, en juillet 1778, par le général Haldimand, Suisse de naissance. Ce dernier entra en fonctions à un moment bien critique de notre histoire. Le Canada était entouré de provinces en révolution. Sur les portes des églises, dans la province de Québec, on trouvait des copies de la fameuse proclamation du baron d'Estaing, laquelle faisait un appel aux Cänadiens-Français de se mettre encore une fois sous la protection du roi de France. Des émissaires américains parcouraient le pays, afin de soulever les esprits contre l’Angleterre.
Haldimand était un vieux militaire. Il gouverna le Canada comme ii aurait régenté des troupes en sédition, et quand des plaintes s’élevèrent, il n’y répondit qu’en sévissant encore avec plus de rigueur. Il emprisonna les Canadiens par centaines. Quelquesuns furent détenus des mois et des années, au pain et à l’eau, sur le simple soupçon d’avoir communiqué avec les Américains. Après de fortes protestations faites contre cette conduite despotique du gouverneur, celui-ci crut qu’il était prudent de demander son rappel. Il ne lobtint que deux ans après sa demande.
Chez les Américains, les colonies en révolte, aidées var la France, tenaient tête aux armées anglaises. Les succès de la campagne de 1778 furent partagés;
mais ceux de l’année suivante furent favorables aux Américains. Le comte de Rochambeau et le jeune marquis de Lafayette traversèrent les mers, avec de vaillantes troupes françaises, afin de combattre contre les armées anglaises. Aussi quand, en 1782, lord Cornwallis fut obligé de mettre bas les armes, assiégé comme il l'était à Yorktown par les armées de Washington ct de Lafayette, l'indépendance des Etats- Unis, quoique non déclarée, se trouvait définitivement assurée,
Au Canada, le général Haldimand fut remplacé, en 1736, par Gay Carleton devenu lord Dorchester. Cependant, après le départ de Haldimand, en 1785, les lieutenants-gouverneurs Hamilton et Hope occupèrent ce poste par intérim.
Pendant l’administration de Hamilton, il fut-introduit un acte connu encore aujourd’hui sous le nom de Habeas Corpus. En vertu de cette loi, un prisonnier a le droit, en certains cas, d’obtenir son élargissement, moyennant caution.
Lord Dorchester arriva à Québec, le 21 octobre
TABLEAU CHRONOLOGIQUE
QUATRIEME ÉPOQUE
(Ce petit tableau comprend la succession des papes, des rois d’Angleterre et de France, les gouverneurs du Canada, quelques relevés de la population, ainsi que la date de certains événements importants de cette période.) :
SOUVERAINS PONTIFES ROIS DE FRANCE 1769-1774 | Louis XVI ....1774-1789 1775-1779 | Révolution
ROI D'ANGLETERRE George III. RE LLELLE LE LE ERNEST 1760-1820
Gouverneurs du Canada 1764. Général James Murray. 1766. Sir Guy Carleton.
1770. H.-T. Cramahé, lieutenant-gouverneur.
1778. Général Fred, Haldimand. :
1784. Henry Hamilton, lieutenant-gouverneur.
1785. Henry Hope, lieutenant-gouverneur.
1786. Lord Dorchester.
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Gouverneurs de la Nouvelle-Ecosse
1760. J. Belcher, administrateur.
1763. Montagu Wilmot,
176 tord William Campbell.
1773. :. Legge,
176U. slariot Arbuthnot.
1778. Sir R. Hughes.
1781, Sir A..S, Hamond,
1782, John Parr
Gouverneur du Nouveau-Brunswick
1784-1803. Général Thomas Carleton.
Gouverneurs de l'ile Saint-Jean
1770. Capitaine W. Paterson.
1775. Capitaine P. Callbeck, administrateur 1779. Thomas DesB:isay.
1786. Lieutenant général Edmund Fanning
Gouverneurs du Cup-Breton
1 784. Major J, -F. -W. Desbarres, 1787. Lic:1tenant-colonel Macarmick,
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Dates importantes de la Quatrième Eprque
1762. Premier établissement anglais dans le Nouveau-Brunswick.
1763. 10 février.— Traité de Paris signé, cédant le Canada aux Anglais.— Annexion du Labrador à Terre-Neuve,
1764. Pontiac, 1: célèbre chef des Outaouais, organise une cons. piration pour la levée en masse des tribus sauvages et le massacre général des Anglais.
1768. Fondation de Charlottetown, I. P. E.
1769. L'île Saint-Jean (île du Prince-Edouard) est constituée en province séparée. — Premier gouverneur, W. Paterson.
1773. Arrivée de co!ons écossais dans la Nouvelle- Ecosse.
1774. L’‘* Acte de Québec ” est passé,
1775. La révolution américaine éclate,
1777. La Couronne décrète la déshérence des biens des Jésuites, dont l’ordre est supprimé par décret papal.
1783. Traité de Versailles.
1784. Population du Canada : 113,012 (non compris les loyaux sujets de l'empire-uni, ‘* Le Nouveau-Brunswick devient une province séparée. 1785. Date de la charte d'incorporation de Saint-Jean, N.-B,
CHAPITRE I
LORD DORCHESTER. L'ACTE DE 1791. Les LOYALISTES
103e Leçon. — La Constitution de 1791. Prescott et Milnes. *
Au débnt de l'administration de lord Dorchester, un mouvement s’opéra chez la Population francocanadienne, en vue d'obtenir une réforme dans les institutions politiques du Pays. Lord Dorchester chargea le conseil législatif de s’enquérir de l’admi. nistration judiciaire, de la milice, du commerce, de la police et de l'éducation. ïn 1791, le parlement impérial institua le &ouvernement représentatif pour le Canada, et sépara, en même temps, le pays en deux Provinces ; l’une nommée Haut-Canada ; Pautre, Bas. Canada. Le conseil législatif du Bas-Canada était
* Prononcez: Mi
composé de quinze membres nommés par la Couronne; l’assemblée législative était formée de cinquante députés élus par le peuple. La nouvelle Constitution fut mise en vigueur le 26 décembre 1791. Au Bas- Canada, les élections eurent lieu l’été suivant. Sur cinquante membres, les Canadiens élurent seize Anglais, presque le tiers de la représentation, quoique la population anglaise du Bas-Canada ne fût alors qu’à la proportion d’un à sept. A l’ouverture des Chambres, les Anglais proposèrent la nomination d’un président anglais et l’abolition de la langue française dans les débats de la chambre. Joseph Papineau fit un distours éloquent contre cette dernière proposition: “Eh quoi, s’écria-t-il, parce que “les Canadiens devenus sujets de l’Angleterre ne “savent pas la languc parlée sur les bords de la Ta- “ mise, ils seront privés de leurs droits! Privez-en “ donc les habitants des îles de la Manche qui parlent “ français et vous appartiennent depuis les jours de “ Guillaume le Conquérant. ” Les deux propositions furent rejetées. M. Panet fut élu président et il fut décidé, contre le vote de tous les Anglais, que les travaux de la chambre seraient publiés dans les deux langues.
A cette époque, en 1791, la population du Haut et du Bas-Canada était de 161,311 âmes.
En 1786, lord Dorchester reçut sa deuxième et dernière nomination de gouverneur général. Il vint au Canada, muni d’instructions, dont quelques-unes l’autorisaient à former un nouveau conseil exécutif composé de neuf membres parmi lesquels il y aurait deux
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Canadiens. Ces instructions permettaient aussi aux séminaires et aux communautés religieuses de se perpétuer, suivant les règles de leur institution.
Lord Dorchester eut Pour successeur le général Prescott. Pendant l'administration de ce dernier, un traité fut conclu entre l'Angleterre et les Etats-Unis, Pour sauvegarder la bonne entente dans les relations de commerce et de navigation avec le Canada. A cause de certaines difficultés qui s’élevèrent, dans la chambre du Bas-Canada, concernant la langue fransaise, Prescott se crut assis sur un volcan. Ne voyant partout que complots et révolutions, il prit, pour terrifier la population française, des mesures d’une sévérité inopportune. Il attaqua même le clergé et alla jusqu’à défendre aux catholiques d’ériger de nouvelles paroisses.
D’un autre côté, la révolution française, qui faisait trembler les rois, produisit en Amérique un effet que les Anglais étaient loin de prévoir. Elle amena un certain nombre de prêtres catholiques qui se dispersèrent dans les Etats-Unis et dans les provinces gnglaises, remplaçant ainsi les missionnaires jésuites et récollets.
Le général Prescott fut remplacé, en juillet 1799, par Robert-Shore Milnes, en qualité de lieutenant- 8ouverneur. Ce fut pendant l'administration de celui-ci que la Couronne, malgré les réclamations de la chambre, s’empara définitivement, en 1800, des biens des Jésuites. Elle s’appuyait sur ce principe que le roi pouvait disposer de ces biens, à son gré. C'était admettre que tous les biens des institutions
religieuses sont à la merci de l'autorité royale—ce | qui est contraire aux privilèges reçus de la Couronne et promulgués, en 1793, par lord Dorchester. Les Canadiens-Français demandaient seulement que les biens des Jésuites fussent consacrés à l’instruction publique, selon l'intention des fondateurs du collège de Québec.
Aux conseils législatif et exécutif, les Canadiens étaient en minorité. Ils ne purent obtenir ce qu’ils demandaient.
La restitution de ces biens ecclésiastiques ne devait se faire qu’à la fin du dix-neuvième siècle, grâce à l'initiative de l'honorable M. Masson et aux efforts persévérants faits, subséquemment, par l’honorable M. Mercier, ainsi qu’à l’appui et à la bonne volonté d’un grand nombre de députés de la chambie de Québec.
104e Leçon. — Premiers journaux en Canada. Aëministration despotique de sir James Craig.
Le premier journal, publié au Canada, a été le Halifax Gazette fondé en 1752, dans la capitale de la Nouvelle-Ecosse. Il porte aujourd’hui le nom de Royal Gazette. La publication de cette feuille n’a jamais été interrompue. “ La Gazette de Québec ” parut en 1764. En 1769, le Nova Scotia Chronicle and Weekly Advertiser vit le jour dans la ville d’Halifax, et en 1781, un nouvel organe, le Halifax Journal fut publié, au même endroit, par John Howe, père de l’honorable J oseph Howe dont la mémoire est vénérée dans la Nouvelle-Ecosse,
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Ce fut le premier jour de janvier 1805 que Pon vit paraître, à Québec, le Mercury, publié et redigé par l'avocat Thomas Cary. Cette feuille voulait l’angli fication du Canada, coûte que coûte. L’année vante, au mois de novembre, les Canadiens-Français fondèrent, dans la même ville, un journal nommé Je Canadien, Pour défendre leur langue et leurs institutions.
En octobre 1807, sir James Craig arriva à Québec, en qualité de C'était un militaire d’assez Dans l'exercice de
il fut souvent despotique son administration a été
les repré- ’exemple de ce qui ulaient exclure les
Cours du gouverneur ches à l’adresse des
bre les mêmes députés, mais ils donnèrent congé à ceux qui avaient faibli dans la lutte faite pour obtenir un gouvernement équitable, et les remplacèrent par des hommes plus dévoués à la nationalité francocanadienne. Les députés réélus protestèrent contre le langage insultant prononcé par Craig, à la dernière prorogation des chambres. Ils n’eurent pas de peine à démontrer que le gouverneur s’était servi d’un langage contraire à la Constitution et aux libertés du pays. Après avoir censuré la conduite du gouverneur, ils s’occupèrent du conseil exécutif, c’est-à-dire des officiers subalternes qui appartenaient, à peu près tous, à la coterie des oppresseurs.
La chambre d’Assemblée était d’avis que lunique moyen d’obliger ces officiers subalternes à respecter la députation du pays, c'était la voie du budget. Aussi résohut-elle de les soumettre à son contrôle, en votant leur traitement. Le gouverneur Craig ne savait plus à quelles mesures il allait recourir. En même temps, le conseil législatif refusait toujours de coopérer à l’exclusion des juges, comme cela avait été proposé. C’est alors que les députés, par la seule force de leur vote—ce qui était inconstitutionnel— déclarèrent vacant le siège du juge de Bonne, représentant de Québec. Ce juge était le favori de Craig, “lâme damnée du château,” comme on Pappelait alors. Cette fois, le gouverneur n’y tint plus. Il prorogea de nouveau le parlement, fit saisir les presses du Canadien, déclara le rédacteur de ce journal coupable de haute trahison, et il fit arrêter six des principaux députés parmi lesquels figuraient Pierre
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Bédard et Joseph Papineau. En même temps, il fit appel à la fidélité qu peuple par unc proclamation qui fut lue dans un grand nombre d’églises.
Les citoyens arrêtés demandaient à être jugés. Malgré toutes les recherches, les juristes ne trouvèrent aucune trace de trahison ct Craig fut contraint de les relâcher l’un après l’autre, sans condition et avec les honneurs de la guerre, cornme disait Bédard, leur chef. £
Le gouverneur ne voulut pas s’arrêter en si beau chomin. Au cours de l'été de 1811, il entreprit de faire Passer une loi en vertu de la- gd R quelle la nomination des évé. 7/2 ques et des curés serait désor- * mais une prérogative royale, et il demanda à Mgr Plessis de donner d’avance son approbation à ce projet. Le digne évêque refusa. Après une 3 longue discussion pendant la- "Mgr FLESSIS, quelle Mgr Plessis fit enten- | dre au gouverneur qu'aucun membre de l'Eglise ç tholique ne pouvait reconnaître la suprématie rel1 gieuse du roi, l’irascible Craig lui répondit: «Et nous, nous ne reconnaissons point l'Eglise catholique.” Le gouverneur ne tarda pas à s’éloigner du Pays. Il était atteint d’une maladie mortelle : il s’en retourna en Europe, où il mourut au mois de janvier
See
1058 Leçon. — Sir George Provost.
Sir James Craig eut pour successeur un général d’origine suisse, sir George Provost qui, depuis quelques années, était &ouverneur de la Nouvelle- Ecosse. C’était un homme modéré et pourvu de bon sens pratique. Après son arrivée à Québec, en 1811, sir George travailla à concilier les esprits et à s’attacher les Canadiens, en témoignant une entière confiance en leur loyauté. 11 n’eut qu’à rendre justice aux victimes de Craig pour conquérir les sympathies des Canadiens-Français. Il obtint de la chambre
ie tout ce qu’il demanda pour la défense du Canada, vu le danger d’une rupture avec les Etats-Unis. Le parlement vota les fonds nécessaires, autorisa le gouverneur à lever une troupe de 2,000 hommes, et, en cas de besoin, à mettre sur picd toute la milice disponible,
Le nouveau gouverneur eut plusieurs entrevues avec Mgr Plessis aux fins de mettre le Sir George PRovogr, Clergé et le religion catholique
dans une situation convenabie, conformément aux conditions des traités. Ce prélat profita des bonnes dispositions de sir George pour faire reconnaître pleinement l'existence légale de la - religion catholique en Canada.
ns
ACADIENS ET LOYALISTES DANS LES PROVINCES MARITIMES
106e Leçon. — Les Loyalistes des Etats-Unis,
ne.
Nous avons vu dans la quatre-vingt-deuxième leçon que, sur une proclamation faite par le gouverneur Lawrence, dans le but d'attirer des colons anglais de la N ouvelle-Angleterre vers la Nouvelle-Fcosse, sept mille émigrants vinrent tenter un établissement sur les terres dont les Acadiens avaient été injustement dépossédés. I] y eut quatorze districts établis par les nouveaux venus : cinq étaient situés dans le territoire que renferme aujourd’hui le Nouveau-Brunswick. Sur ces derniers, il y en avait quatre aux alentours de la baie de Chignectou ; le cinquième était sur la rivière Saint-Jean.
Par le recensement de 1767, ces cinq districts don-
naïient une population anglaise d’à peu près 1,100 âmes, i
de “loyalistes de l’empire-uni, ” tous les sujets coloniaux anglais qui ne voulurent pas tourner le dos à l’Angleterre, après la déclaration de l'Indépendance des Etats-Unis, en
1776. Le nouveau gouvernement des Etats-Unis demandait l'adhésion de tous ses sujets à la nouvelle Constitution. Ceux qui ne voulaient pas adopter le nouvel ordre de choses étaient traités comme des rebelles. Il est vrai que le temps était passé pour faire de l’agitation d’une manière légitime et avec quelque chance de succès. Toutefois, la situation était bien pénible pour tous ces conservateurs anglais qui n’avaient désiré rien autre chose que d’obtenir justice de l’Angleterre, et cela, par des moyens constitutionnels. Maintenant, ils se voyaient obligés de renoncer à la mère patrie ou d’être regardés comme des ennemis de la nouvelle république: 11 ne leur était pas permis d’être neutres. Persuadés que, sous la constitution anglaise, les plaintes des sujets coloniaux finiraient par être prises en considération et que Angleterre leur accorderait justice, des milliers d’Anglais coloniaux résolurent de rester sous l'égide de la loi anglaise et de garder leur loyauté envers l’empire-uni de la Grande-Bretagne. (C’est la raison pour laquelle on les a nommés les loyalistes de l’Empire-Uni.
À la fin de la guerre d’Indépendance, ces fils loyaux de l'Angleterre eurent tant à souffrir, aux Etats- Unis, de la part des républicains victorieux, qu’ils émigrèrent, en grand nombre, au Canada et dans les provinces maritimes, De 1777 à 1785, au moins 35,000 loyalistes traversèrent les frontières pour rester sous la domination anglaise. La plupart allèrent s’établir dans les provinces maritimes.
107e Leçon. — Les loyalistes au Nouveau-Brunswick.
Le 18 mai 1783, des vaisseaux portant un grand nombre de ces émigrés coloniaux, mouillèrent dans la rade de Saint-Jean, près de l’île Navy, d’où l’on pouvait apercevoir le site du vieux fort Latour. A droite, on voyait une petite péninsule, avec une espèce de marais à la base, et, plus loin, une colline couverte de rochers, de buissons et de sapins, (C’est là que se fixa la colonic—site qui porte aujourd’hui le nom de Saint-Jean, la plus grande ville du N ouveau-Bruns. wick. Avant que l’année fût écoulée, les loyalistes étaient au nombre de cinq mille. Ils étaient distri. bués, en majeure partie, dans leur nouvelle ville qu'ils nommèrent Parrtown en l’honneur du gouverneur Parr. D’autres se fixèrent sur la rivière
cessions de terre, et, ble pour .deux ans.
Une fois établis, les loyalistes demandèrent le privilège d'envoyer un représentant à la chambre d’Halifax. Le gouverneur de la Nouvelle-Ecosse répondit qu’il n’âvait pas le Pouvoir d'augmenter le nombre des représentants dans sa province, (C’est alors que les loyalistes adressèrent une pétition à Londres pour faire établir le Nouveau-Brunswick en province sé.. parée. À cause de leur rang, et surtout en récompense de lcur attachement à la mère patrie, cette fa. veur leur fut accordée. En 1784, la province du Nouveau-Brunswick fut séparée’ de la Nouvelle.
Ecosse et eut son gouvernement propre. Le colonel Thomas Carleton en fut nommé gouverneur. Il était frère de sir Guy Carleton (lord Dorchester).
deux premières sessions de la législature furent tenues à Parrtown, auquel on donna Je nom de Saint- Jean. Le conseil exécutif et législatif se composait . de douze membres, la chambre d'Assemblée, de vingtsix. La ville de Saint-Jean fut constituée en municipalité en 1785: c'est la première organisation municipale faite au Canada. Saint-Jean ne demeura pas longtemps capitale de la province. Quelques difficultés s’étant élevées au sujet d’un terrain pour y construire les édifices du gouvernement, le gouverneur Carleton alla se fixer à Sainte-Anne, qu’il appela Frédéricton, et dont il fit le siège du parlement et la capitale de la province.
Peu de temps après, Miramichi devint un centre important pour le commerce qui était alimenté par les produits des colons français ou anglais, à partir de la baie de Chignectou jusqu’à la baie des Chaleurs.
Le gouverneur Thomas Carleton résida dix-neuf ans dans la province. On rapporte qu’en 1788, au mois de mars, il marcha en raquettes de Saint-Jean à Québec: c'était Pour voir son frère, lord Dorchester, qui était dangereusement malade. Dans ce voyage, il passa huit nuits à la belle étoile. Dans une de ses lettres, il qualifie cette longue course de “ promenade très agréable”. Carleton s’éloigna du Nouveau- Brunswick, en 1803, mais il demeura lieutenant-gouverneur jusqu’à sa mort, en 1817. Des administra-
teurs le remplacèrent pendant cette période de quatorze ans.
Le premier collège du Nouveau-Brunswick fut
éducation catholique à Memramcook, mais ces te tatives n’eurent pas de succès.
mn 108e Leçon. — À la Nouvelle-Ecosse.
Lorsque le congrès de Philadelphie demanda, par
proclamation, à toutes les colonies u“nglaises de s’unir contre l’Angleterre, la chambre d’Halifax ne donna pas de réponse. C'était dire que cette province entendait garder sa loyauté envers la Grande-Bretagne. Cette fermeté coûta cher aux petits villages établis sur ses côtes. Yarmouth, Annapolis, Cornwallis, Lunenburg et d’autres places furent pillées et tenues en de continuelles alarmes par les flibustiers américains.
Un événement important en fait d'éducation eut lieu, en 1788: c’était la fondation de King's College, Windsor. Cette institution a reçu sa charte royale, en 1802.
Dans la dernière décade du dix-huitième siècle, deux princes de la maison royale d'Angleterre visitèrent Québec et Halifax. Le prince Guillaume
Passa quatre à cinq-ans à Halifax. Il était.
commendant en chef des troupes de Sa Majesté au Canada.
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En 1796, cinq cents nègres furent transportés do Vle Jamaïque à Halifax. On les appelait Marrons. Traités cruellement par le gouvernement anglais de la Jamaïque, ils s'étaient révoltés, Cachés dans les montagnes de leur île, se tapissant dans des trous de rochers ou autres retraites impénétrables, ils n’en sortaient que pour harceler les Anglais et se livrer au vol et au pillage. Ne sachant plus comment subju- Buer ces rebelles, les Anglais firent venir d'Europe une grosse meute de
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Comme ils ne pouvaient guère s’y acclimater, on les envoya, quatre ans plus tard, à Sierra Leone, en Afrique,
1098 Leçon. — Forme de gouvernement et coutumes législatives.
La forme du gouvernement était à peu près la même dans toutes les provinces: elle se modelait sur le gouvernement le la Grande-Bretagne, Le gouvérneur représentait la personne du souverain. Le parlement se composait de deux branches: le conseil et une assemblée délibérante, tels qu'établis en 1791.
Le conseil était nommé par la Couronne, c’est-àdire par le gouverneur agissant au nom du souverain. Les membres du conseil étaient généralement choisis
Parmi les familles qui avaicnt de lu fortune ct de l'in. fluence et ils gardaient leur position pour la vie. L’évêque de l'Eglise anglicane et Je juge en chef de la province étaient, en vertu de leurs fonctions, membres du conseil. Dans les provinces du Haut et du Bas-Canada, les élections Pour la chambre d’assemblée se faisaient tous les quatre ans. A la Nouvelle-Ecosse, il n’y eut d’abord aucune loi au su. jet de la durée des parlements. La chambre d’assem-
u tous les quatre ans.
Les provinces du Bas et du Haut-Canada avaient, en outre, un conseil exécutif dont les membres étaient . les conseillers du 8ouverneur relativement à l’ad. ministration de la chose publique. Plusieurs de ceux. ci faisaient partie, en même ter:28, du conseil législatif. Ils étaient dés’>nés par la Couronne et pour la vie,
Au Nouveau-Brunswick et à la Nouvelle- Ecosse, il n’y avait qu’un conseil, qui exercait en même temps les fonctions exécutives et législatives. Le peuple et ses représentants n’avaient aucune influence directe sur les hommes qui &ouvernaient le pays. Ils n’avaient pas voix délibérative, quand il s’agissait de nommer un fonctionnaire à une charge publique, ni quand il devenait urgent de le remplacer. On ne tarda pas à se plaindre de cet état de choses, et la longue agitation qui s’ensuivit eut Pour résultat je Jouvernement responsable.
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Coutumes législatives. Quand, après une élection, les députés sont convoqués pour les travaux de la législature, la chambre d’assemblée choisit un de ses membres pour présider les séances et maintenir l’ordre. Ce fonctionnaire s'appelle l’Orateur ou speaker. Toutes les mesures soumises à la chambre, approuvées ou votées par celle-ci, sont publiées dans des rapports qu’on appelle le Journal de la Chambre. Quand un projet de loi ou une mesure quelconque est présenté à la chambre, on lappelle un bi/1.
Lorsqu’un bill a été adopté par les deux chambres et qu’il a reçu la sanction du Souverneur, il est désigné sous le nom d’Acte, ‘
Quand une assemblée termine ses délibérations, il Y à ajournement proposé et passé au vote.
Toutes ces réunions, qui sont terminées par des a” urnements successifs, constituent ce qu’on appelle une session.
Quand, à la fin d’une session, le gouverneur renvoie les membres de l’Assemblée sans spécifier le temps où ceux-ci doivent se réunir, excepté par une proclamation qui se fera d’une manière spéciale, d’après l’avis du conseil exécutif, les chambres sont prorogées.
Quand les membres sont renvoyés et qu’ils ne doivent se réunir qu'après une nouvelle élection, alors les chambres sont dissoutes.
1106 Leçon.—Les îles du Prince-Edouard et du Cap-Breton.
Le Cap-Breton est devenu une province séparée en 1784. L’année suivante, la ville de Sydney fut fon. Desbarres, qui fut le pre-
Dans le tableau chrono-
80uverneurs qui on de Pîle avec laide d’un seul Conseil, 1820 qui vit le Cap-Breton réuni à Durant ce temps, l’île dut subir, politique commerciale de la Gra ci ne voulut jamai re des riches mines houillères d sle-Royale, de peur qu’il ne s es manufactures qui fissent un es de l'Angleterre.
Tre, Dar certains hommes ent anglais voulait récompenser Pour des services militaires ou autres, et qui devin-
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rent ainsi, légalement, les Propriétaires des lots ou districts concédés. La lupart de ces propriétaires ne traversèrent jamais l'Océan et ne s’occupèrent aucunement de leurs seigneuries en forêts boisées. Aussi, la population n’augmenta guère avant l’arrivée des loyalistes dans les j. rinces maritimes, La première assemblée parlementaire de l’île Saint-Jean eut lieu en 1773. Il fut alors Proposé que les dépenses du 8ouvernement et le salaire des fonctionnaires publics seraient défrayés par les taxes du roi “ quit-rents ” payées annuellement par les propriétaires de l’île. Ce système ne put réussir et les fonctionnaires publics durent recourir aux, bureaux de la métropole, à Londres, pour percevoir leur traitement. En 1784, Patterson, le gouverneur de l’île Saint-Jean, fit voter une loi en vertu de laquelle il était autorisé À concéder aux loyalistes toutes les terres dont les propriétaires ne payaient pas les taxes, ou que ceux-ci n'avaient pas encore défrichées. Il y eut tant de désordres à ce sujet que Patterson fut rappelé en Angleterre.
En 1803, le comte de Selkirk amène huit cents Ecossais (Highlanders) pour les établir dans l’île du Prince-Edouard, Ces hardis pionniers ne tardent pas à prospérer. Leurs descendants forment aujourd’hui un noyau très compact dans la portion centrale du pays, sans compter les nombreuses familles établies sur le littoral.
CHAPITRE III
LA SITUATION DANS LES DIVERSES PROVINCES ANe GLAISES, AVANT LA GUERRE DE 1812.
1110 Leçon. — An Haut-Canada.
Le premier flot d’ Haut-Canada eut lieu
Lord Dorchester, 8ouverneur général, Préférait Kingston. Les deux gouverneurs tombèrent d’accord quand ils ge rencontrèrent à mi-chemin, et ils adoptèrent Pour capitale le port de York (Toronto). La première Chambre s’y réunit en 1797
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Quand Simcoe prorogea la première session du parlement à Niagara, il termina son discours par ces paroles: “ Notre province est bénie d’une manière par- “ticulière. Nous n’avons pas une Constitution mu- “‘tilée, mais une constitution qui a fait ses preuves, “qui est la véritable image de celle qui régit la “ Grande-Bretagne, et cette constitution a donné aux “sujets anglais autant de liberté et de bonheur que “le comporte le degré de subordination nécessaire à “la bonne administration d’une natior civilisée. ”
Les pionniers loyalistes, heureux de n’êire plus exposés aux persécutions qu’ils avaient endurées aux Etats-Unis, se mirent à l’œuvre pour défricher leurs terres, sans s’occuper des détails de l’administration du pays. Les taxes étaient légères; de plus, par nature et par éducation de famille, ces colons étaient pleins de respect pour l'autorité. Malheureusement, les administrateurs en abusèrent pour former, comme dans les autres provinces, leur célèbre Family Compact”. Le conseil exécutif et les fonctionnaires du gouvernement formèrent un cercle social où étaient admis, exclusivement, les parents et amis intimes des administrateurs de la chose publique. Aucun autre sujet de la province ne pouvait aspirer à prendre place dans ce cercle des dieux. Nous verrons plus tard quels furent les tristes résultats de ce mode d’administration injuste et contraire aux lois de la Constitution anglaise.
1120 Leçon. — Question de frontières.
Sur ces entrefaites, les limites du Maine, mal déf. nies par le trai
l'attention des
comme ligne u’on appelait
vieux noms sauvages par lest désignées de temps immé-
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morial. Les Etats-Unis disaient que c’était la Magaguadavik qui faisait 1: limite. Au Nouveau- Brunswick, on assurait que c’était la Schoodique. En 1798, une décision fut donnée en faveur de la Schoodique. Il fut prouvé que cetie rivière était celle que Champlain appela autrefois Sainte-Croix, et ce fut ce cours d’eau qui devint la frontière orientale entre le Nouveau-Brunswick et les Etats-Unis. Les limites du côté du nord et la question des îles, dans la baie de Passamaquoddy, ne devaient être réglées que plus tard.
Ù 1130 Leçon. — A: Nord-Ouest. Une nouvelle compagnie.
La compagnie de la baie d'Hudson, après avoir reçu sa charte en 1670, n’avait eu qu’à intéresser les Indiens au commerce des fourrures et à percevoir les gros bénéfices qui lui revenaient de cette traite. Elle ne s’était pas encore occupée d’explorations dans ces vastes régions. Tout au plus s’était-elle efforcée, pour garder son monopole, d'explorer quelque peu l’intérieur de la baie d'Hudson, quand La Vérendrye et ses successeurs vinrent faire le commerce à côté de la compagnie.
La France avait été obligée de se retirer, en 1763, lorsqu’elle perdit le Canada, mais la compagnie de la baie d'Hudson allait encore avoir des sociétés rivales. Cette fois, ce fut une association de marchands écossais qui prit le nom de “ Compagnie du Nord-Ouest”. Cette dernière opérait au nord et à l’ouest du lac Supérieur. Il faut savoir que la charte
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En 1778, le Capitaine Couver ainsi que la baie diens Mongoloides de ces régi
côtes, et fit diverses
désormais Vancouver, Grande-Bretagne en 1 plorateurs de la comp Alexander MacKenzie, remonta, en 1789, la rivière rendit jusqu’à l’océan Arctique.
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1140 Leçon. — L'ile de Terre-Neuve.
Par le traité de Paris, signé en 1763, la France renonça à toutes ses possessions en Canada, dans les îles du golfe et à Terre-Neuve. Toutefois, ce traité confirma et étendit même les privilèges de pêche donnés déjà aux Français par le traité d’Utrecht. Les îles Saint-Pierre et Miquelon furent concédées à la France, à titre de place de refuge pour les pêcheurs français.
Un recensement, fait en 1763, nous apprend qu’il y avait alors une population de 13,112 âmes sur l’île de Terre-Neuve. Sur ce nombre, 7,500 résidaient en permanence; 4,795 étaient catholiques et 2,705, protestants. Les catholiques étaient pour la plupart des Irlandais émigrés de Cork, Waterford et Belfast. Durant cette époque, il y eut une foule d’injustices exercées par les marchands envers les pêcheurs de ces régions. Les catholiques ne souffrirent pas moins de l'intolérance religieuse des gouverneurs. Les prêtres ne pouvaient entrer dans l’île qu’à la faveur d’un déguisement. S'ils étaient surpris à administrer les sacrements de la sainte Eglise, ils étaient arrêtés et chassés du pays. Un meilleur esprit finit enfin par prévaloir chez les gouverneurs et leur entourage, et, en 1784, une proclamation royale mit fin pour toujours à cette persécution religieuse. La même année, le P. James O’Donnell, O. S. F., missionnaire irlandais de l’île, fut consacré évêque et nommé vicaire apostolique de l’île de Terre-Neuve.
Ce fut en 1783 que le traité de Versailles donna le droit exclusif de pêche sur Je littoà partir du Cap Jean, à au cap Ray, à l’ouest, en contourcôte du nord. ” L’Angieterre n’a te interprétation de la clause du trai. et le différend n’est Pas encore réglé, nous parlons, tout Je Labrador ap- Partenait au Canada. une étroite li.
sière, à l’est de la gran i ” diction de Terre-Neuve :
sance du Canada.
nord au sud, du cap Isle.
uns retirèrent des profits nets de 860,000 à 8100,000 par année, Il y eut telle année où l'exportation du poisson fut de 1,200,000 quintaux, ce qui donnait une valeur de $12,000,000. En revanche, les provisions étaient très élevées. La fleur se vendait trente-deux dollars le baril, et le porc, trente-six.
Le premier journal de l'ile de Terre-Neuve a été le Royal Gazette, qui parut en 1806, publié et rédigé par John Ryan. Cette publication se continue encore de nos jours,
1180 Leçon. — Les Acadiens dans les provinces maritimes.
Lorsque le Canada passa sous le régime anglais, et qu’il devint facile de prévoir une paix prochaine “entre la France et l’Angleterre, les Acadiens prirent les moyens à leur disposition pour sortir de l’intolérable condition dans laquelle ils avaient été forcément plongés. Le dernier guerroyeur français, M. de Boishébert, se retira définitivement de la lutte, en 1759. Les missionnaires engagèrent alors leurs paroissiens à s’aboucher avec qui de droit, pour obtenir des accomuodements, un modus vivendi. Le 30 janvier 1760, un arrangement fut conclu entre le colonel Frye, commandant du fort Cumberland, et les délégués des Acadiens conduits par leur dévoué missionnaire, M. Manach. En vertu de ce traité, les Acadiens pouvaient désormais séjourner en paix dans leurs cantons respectifs. Leur occupation du sol, sans être
officiellement aPProuvée, serait au moins ouvertement tolérée,
L'espoir revint au Cœur de ces Pauvres Proscrits. Les familles de Memramcook et de Petitcodiac reprirent la culture des anciens territoires, 1] y eut des SToupes qui se fixèrent 4 ici et là, près des côtes, !
de Memramcook à Miramichi, et tout le long de la baie des Chaleurs,
Dans la N ouvelle.
Ecosse, des éta
Charles px BOISHÉBERT,
s se trouvaient dispersés et i n'étaient
comme suit :
s'étendant de
celui de la bai Acadiens des co celui de la baie
“ Prince-Edou ‘rd; 5° celui du Madawaska ; 6° les “ Acadiens du détroit de Canseau ct du sud du Cap- “Breton; 7° les paroisses acadiennes de Chéticamp “et les divers établissements acadiens répandus dans “les comtés d’Inverness et de Victoria; 8° le petit “ groupe de Chezetcook, près d’Halifax : et ceux qui “sont domiciliés dans la capitale de la Nouvellece Ecosse. LL
Après la dispersion de 1755, un grand nombre d’Acadiens se refugièrent au Canada où l’on compte aujourd’hui, dans la province de Québec, près de cent vingt mille Acadiens d'origine. Les priucipaux groupes d’Acadiens, en cette dernière province, se trouvent dans le district de Joliette, dans l’Acadie et autres paroisses des comtés avoisinants, dans Napierville, Iberville, Saint-Jean, Bécancour, Saint-Grégoire, Nicolet, aux Trois-Rivières, dans les comtés de Mégantic, Drummond et Arthabaska, dans la ville de Montréal, dans la Gaspésie, dans les comtés de Témiscouata, du Saguenay, etc. Ils se dirigèrent au Bas-Canada par deux courants d'immigration: l’un venant de l’Acadie, l’autre, des Etats-Unis.
116e Leçon. — Missionnaires chez les Acadiens et les sauvages.
De 1759 à 1765, les Acadiens demeurés dans le pays et ceux des Etats-Unis ne reçurent d’autres secours spirituels que ceux qui leur furent donnés dans les visites peu fréquentes du P. Bonaventure. Leur
cement du bbé Le Jamtel à l’Iledesserte de postes enviro sud du Ca
privés pendan ; Mais la rév tres.
“Ce crucifix, ce ‘8 que les Anglais ont
“ dix ans. C’est le seul souvenir qui soit resté de lui “dans notre tribu. De père en fils, nous l’avons con- “servé jusqu’à ce jour. Mon père, ce gage touchant “ de l’amour du Père Rasles pour nous, je te le donne; “mais c’est pour qu’il soit, entre tes mains, le gage “et la promesse que tu nous enverras un prêtre. ”
Le P. Carroll, profondément ému, baisa le crucifix teint du sang d’un martyr, et, après des demandes réitérées, il réussit à obtenir des missionnaires pour ces enfants des bois,
117e Leçon. — Les abbés Bourg et Sigogne.
Deux missionnaires de cette époque méritent une mention spéciale, ce furent les abbés Bourg et Sigogne. L'abbé Jean-Mathurin Bourg était acadien d’origine. L’évêque de Québec l’envoya faire ses études théologiques en France. En 1777, l'abbé Bourg fut nommé missionnaire spécial des Acadiens. Durant seize ans, ce saint prêtre exerça un apostolat bien extraordinaire. Il n’avait point, pour ainsi dire, de ré. sidence fixe, quoique le centre de son action semblât être placé à Tracadie, dans le Nouveau-Brunswick. Au commencement de sa visite annuelle, il parcourait les paroisses établies le long du golfe, s’arrêtant plusieurs jours dans chacune d'elles. De Richibouctou à Menoudy, il avait le groupe le plus compact qui se trouvât sur tout le parcours. Il traversait alors à la baie Sainte-Marie pour y desservir les trois paroisses de Sainte-Marie, de Tousquet et de Pobomcoup (Pub-
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rico). De là il visitait les petits groupes acadiens énars aux aler::ours d’'Halifax. Se rendant ensuite dns le détro't de Canseau, il évangélisait les Acadiens et jes sauvages de ces régions. Enfin, après avoir donné les soins de son ministère aux fidèles du Cap-Breton, il Passait par l’île Saint-J. can, où se trouvaient un bon nombre de fidèles. Après cette deri Ï retournait dans Pour reprendre son laborieux
not et en barque déserts. Sa san retraite la paroisse
de Montréal. C’est là que ce
publicain, trouvèrent moyen de soustraire le jeune abbé à la mort et de le faire passer en Angleterre. C’est de là que l’abbé Sigogne fit voile pour l’Acadie, le 16 avril 1799. Il arriva à la Pointede-l’Eglise, le 20 juillet de la même année. Il était
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envoyé par Mgr de la Marche, évêque de Saint Pol de Léon, à la demande du gouverneur de 4 Nouvelle- Ecosse, sir John Wentworth auquel avait été adressée une requête des habitants du district de Clare, dans le but d’avoir un missionnaire. Pendant vingt et un ans, l’abbé Sigogne fut le seul missionnaire des Ca-
tholiques établis entre Pubnico et Annapolis, une dis-
tance de 130 milles. Durant toute sa carrière apos-
tolique, il édifia par ses grandes vertus et se dévoua
tout entier aux intérêts de ses paroissiens. Il est mort
à la Pointe-de-l’Eglise, le 9 novembre 1844. Ses cen-
dres reposent en face qu collège Sainte-Anne.
LA GUERRE ENTRE LE CANADA ET LES ETATS-UNIS
118e Leçon. — Blocus continental. Le droit de recherche.
A Pépoque où nous sommes, l'Angleterre était au plus fort de ses luttes avec la France. N apoléon voyait presque toute l’Europe à ses pieds. Seule, la Grande-Bretagne était debout, défiant le fier conquérant. Comme celle-ci, à cause de ses manufactures, entretenait de nombreuses relations commerciales avec les divers pays de l’Europe et de PAmérique, Napoléon prit la détermination d’affaiblir ses ressources en païalysant son commerce. 11 prétendait que l’Angleterre avait formé contre lui des coalitions, qu’elle
trichiens et les
seaux des nations soumi elle.
du Conseil, qui déclara Plusieurs de ses navires
des navires français ou a
ration de
déclarée le 18 juin 1812.
lui avait suscité des ennemis, en soudoyant les Au.
Les Anglais rétorquèrent par leurs fameux ordres
état de blocus. Dans cette lutte, la république des Etats-Unis avait pris l’attitude d’une nation neutre.
pecté les lois de ces divers blocus. Quand ces saisies furent faites par l'Angleterre, l’indignation des Américains ne connut plus de bornes.
Ainsi, la Principale cause qui contribua à la décla-
L’invasion du Canada allait se faire par trois ar. mées, Le brigadier général Hull traverserait la ri-
DE
ient les côtes françaises en
marchands furent saisis par nglais, pour n’avoir pas res-
vière Détroit, à la tête de l'armée de l’ouest, Le général Van Rensselaer dirigerait la grande armée du centre, à la frontière de N iagara, tandis que le commandant en chef, le général Dearborn, conduirait l'armée du nord à Montréal, par la vieille route du Richelieu. Dans les deux Canadas, on prit, sans retard, des mesures pour défendre énergiquement le pays.
ie 1196 Leçon. — Evénements de 15:2,
Le général Hull fit la première invasion, avec son
armée de l’ouest, forte de 2,500 hommes. Sous le
Auprès de Niagara. GUERRE DE 1812-13-14
Commandement du capitaine Roberts, une compagnie de réguliers anglais, aidés de 160 voltigeurs canadiens
et de quelques Indiens, s’emparèrent, le 15 juillet, du 1 Le 25 du même général anglais Brock, qui commandait 700 soldats et était aidé par le célèbre chef de la tribu Tecumseh, avec ses 600 Indiens, Hull, renfermé dans le fort de Détroit, de se rendre avec son armée.
Peu après, la grande armée du Centre, composée dé 6,000 hommes et Co”mandée par Van Rensselaer apparut sur les front. 4 du Niagara. Les Canadiens, Ï de la rivière, n’avaient dans
i »500 hommes, à
le major de
Lacolle. . Dea
deux colonnes, 1,400 hommes pour forcer un des avant-postes canadiens. Au milieu de l'obscurité, les deux divisions se prirent réciproquement pour l’ennemi. Elles se fusillèrent et se fauchèrent si bien que les troupes canadiennes se gardèrent de les interrompre. Cette méprise détermina les troupes américaïnes à se retirer dans leurs quartiers d’hiver, près du lac Champlain. On était alors au mois de no-
Autour du lac Erié.-GUERRE DK 1812-13-14.
Lés Américains soutinrent mieux l’honneur de leur pavillon sur l'Océan que sur la terre ferme. Leurs frégates étaient basses et étaient mieux équi-
niers. Les continuer la Campagne, avec une énergie nouvelle. Ils ne | ur plan et firent l'attaque avec trois
l’année suivante,
changèrent pas le armées,
re
1208 Leçon. — Guerre anglo-américaine.
Evénements de 1813.
poste par le géné en chef de l’armée anglaise, Avec lement, Harvey tomba, à }'i Minuit, sur le cam:
réunis 3, généraux er. Ceux-ci prirent la fuite, H
arvey enleva à l'ennemi quatre canons et
emmena 120 prisonniers, ÿ compris les deux généraux - américains. Ce brave colonel Harvey devint plus
tard, successivement, Souverneur de la Nouvelle- Ecosse, du N ouveau-Brunswick, de Terre-Neuve et de l’île du Prince-Edouard. Enfin, la campagne sur
le lac Ontario se termina par la victoire du commodore américain, Chauncey, sur une flotte anglaise come mandée par James L, Yeo.
Américains, qui avaient eu de beaux suce cès jusqu’à cette date, ré.
solurent de réunir leurs armées du centre et du nord, dans leur marche vers Montréal. Le néral Hampton, com mandant de l’armée du TR nord, laquelle comptait #/ 7,000 hommes, s'était
DE SALABERRY
Ecossais du régiment Glen- Jarry Fencibles et une centaine d’Abénakis, afin de
retarder le général américain dans sa marche, Les rc, étaient en Proportion d’un à quinze ; mais, par son expérience ct sa bravoure, de Salaberry seul valait un bataillon. Entré jeune dans l’armée, il avait servi onze ans aux Antilles. Aide de camp du général Rottenburg, il s'était distingué au siège de Flessingue, en Hollande.
s signala par des succès constants sur l’ennemi.
Dans la présente rencontre qui eut lieu le 26 octobre, le général Hampton avait divisé son armée en deux corps. Le premier attaqua de front les Canadiens qui étaient sur la rive gauche dr la rivière Châteauguay; le second devait opérer par la rive droite, en traversant un gué. Après un combat opiniâtre de quatre heures, les Américains furent obligés d’abandonner la lutte.
Le général Wilkinson, qui commandait l’armée du
centre, livra bataille, le 11 novembre, au colonel Morrisson, à Chrysler’ Farm. Wilkinson fut complète- -mènt défait, queique on armée fût quatre fois plus nombreuse que celle de son adversaire. En apprenant ces. déroutes successives, les Américains, qui occupaient le territoire anglais sur la frontière de Niagara, se hâtèrent de repasser les lignes. Pour se venger, ils brûlèrent, en partant, le village de Newark dent les habitants furent jetés sur la rue, sans abri, par une froide nuit d’hiver. Indignés, les Anglais poursuivirent l’ennemi sur le territoire américain et brûlèrent les villes de Lewiston, Manchester, Black Rock et Buffalo.
«1216 Leçon. — Guerre anglo-américaine. Evénements de 1814.
Au printemps de 1814, les Américains recormencent les hostilités. En Europe, la guerre venait de cesser, pour quelque temps, par l’emprisonnement de Napoléon sur l’île d’Elbe, et la Grande-Bretagne pou-
Canada.
on prirent et
dy’s Lane, battue.
résolut d’at
vait maintenant Canadiens à
Au mois de mai, les Anglais,
pôt des Américains.
à Chippawa où, en juillet suivant, ils défirent les An. glais avec d
même mois, les Anglais priren
Durant l'été, le général P gleterre un renfort de 16,0 d’envahir les Etats-Unis pa
envoyer des troupes, afin d’aider les TéPousser l'ennemi de
commandés par d, tombèrent à l'improviste sur Oswego,
incendièrent cette ville, le principal ; dé.
Ces derniers se dédommagèrent
€ grandes pertes, Mais, vers la fin de ce
t leur revanche à Lunoù l’armée américaine fut complètement
TOVOst avait reçu de l’Ane
taquer Plattsbur
it ainsi dans la
Chaleauguay
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GUERRE Dx 1812-13-14
» la paix était déjà signée, ; mais les parties belligérantes l’ignoraient.
Durant toute cette guerre anglo-américaine, les villages situés sur les bords de l'Atlantique, dans les ] times, eurent beaucoup à souffrir de la part des flibustie icai
glais des vallées de Cornwallis et de Pré furent souvent très. inquiétés.
a 1220 Leçon, — Traité de Gand. Départ - t. Le général Drummond.
La veille de Noël 1814, un entre les Etats-Unis et 1
paiement de leurs frais de guerre. Les limites des deux pays ne furent pas changées d’une ligne.
Vers la fin de 1815, sir George Provost partit pour Angleterre dans le but de se disculper, auprès des autorités impériales, des accusations portées contre lui par sir Jamés Yeo, Commodore de la flottille des lacs; mais il mourut peu de temps après son arrivée, par suite du chagrin qu’il éprouvait et des fatigues
u voyage. Sir George fut regretté dans toute la Province, mais particulièrement par les Canadiens- Français.
Il fut remplacé par de général Drummond, qui agit en qualité d’administrateur. Celui-ci ne tarda pas à découvrir que certains abus graves s'étaient glissés dans l’administration des terres et des postes. Depuis une vingtaine d’années, trois millions d’acres de terre avaient été données à un groupe de favoris.
: Dès la session de 1814, M. James Stuart, député, avait accusé les juges Sewell et Monk d’usurper le pouvoir législatif. IH les taxa d’avoir augmenté les il| honoraires des avocats et autres employés des tribunaux — rendant ainsi les appels en cour plus diffciles, parce qu’ils étaient plus onéreux. La chambre d'Assemblée soutint Stuart et lui vota une somme d’argent pour aller faire entendre ses plaintes au bureau
LES PROVINCES APRÈS LA GUERRE
des Colonies, en Angleterre, crédit fut rej
és impériales.
Presque tous les 1 lle, Drummond fut remplacé par sir J ; ke, homme bien Plus habile et beaucoup pl
us prudent.
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iques, c Cosse nous envoient un grand m) qui; avec les colons déjà implantés au Canada et dans les Provinces. maritimes, forment
le peuple canadien d’aujourd’hui. On accorde aux catholiques la pleine jouissance de leurs privilèges. Après une lutte héroïque, la faction officielle, qui opprimait les populations plutôt qu’elle ne les gouvernait, voit son mode de gouvernement irrévocablement condamné et remplacé par un genre d’administration nouveau, lequel sera désormais responsable au peuple,
L’émigration qui se fit alors de la Grande-Bretagne, fut aux frais de l'Etat. Celui-ci se chargea des dépenses de la traversée, pourvut les émigrés d’instruments de culture et, leur fournit tout le nécessaire jusqu’après la première récolte. Les Anglais commencèrent à émigrer en 1816. Ils se fixèrent d’abord à Bathurst, Haut-Canada, aujourd’hui dans le comté de Lanark. Les Ecossais s’établirent à Perth, Haut- Canada et sur les bords de la rivière Saint-François, dans les districts de l’Est. L’immigration des Irlandaïs commença en 1823, et dura plusieurs années. Une grande détresse commerciale s’était alors répanduc dans l’Irlande ; et ses enfants, qui cherchaient des pays plus avantageux, se disséminèrent dans toutes les provinces anglaises de l'Amérique du Nord. La plus grande émigration de l’Irlande eut lieu en 1830. L'augmentation de population fut rapide dans toutes les provinces. Le Haut-Canada, qui, en 1812, n’2vait qu’une population de 75,000, comptait 157,000 âmes en 1824, et avait atteint le chiffre de 470,000 en 1841.
. En 1812, le Bas-Canada avait une population de 285,000 ; il comptait 430,000 âmes en.1824, et 630,- 000 en 1841.
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En 1832, un vaisseau chargé d’émigrants apporta le choléra asiatique à Québec. Malgré toutes les pré- Cautions possibles, l’épidémie se répandit dans la province. Elle se déclara de nouveau, en 1834, avec un regain de sévérité et le nombre des mortalités fut considérable. L’immigration subventionnée par l'Etat, fat arrêtée immédiatement.
ne
*#4e Leçon, — Industrie et grandes entreprises au Canada. L'Ere de la vapeur.
ee
Malgré l’agitation qui avait eu lieu dans Je pays, Par suite des guerres de l’époque, certaines entreprises individuelles et des travaux encouragés par les administrations provinciales changèrent bien vite l'aspect du Canada. Des logements plus spacieux et plus commodes furent construits; les routes publiques furent améliorées, l’agriculture fut développée sensiblement et le commerce du bois se fit sur une plus large échelle. Dans le Bas-Canada et dans les Provinces maritimes, la construction des navires prit de très grandes proportions.
Le premier bateau à Vapeur construit, dans l’Amérique britannique du N ord, fut l’Accomodation qui fit son premier service e
voyage sur la rivière Saint-Jean, N.-B., en 1816. L’American Eagle commença son Parcours régulier entre Saint-Jean et Éastport en 1895. Le premier ‘bateau à vapeur qui traverse Pocéan Atlantique, fut
le Royal William, construit à Québec (1830-1831) Per une compagnie dont la plupart des membres étaient marchands de Pictou’ et d’Halifax. Il fit voile de Pictou, au mois d’août 1833, et se rendit à Londres en vingt-cinq jours. Le Beaver est le premier navire à vapeur qui soit entré dans l'océan Pacifique; il doubla le cap Horn en 1835. Ce fut Samuel Cunard, de la N ouvelle-Ecosse, qui établit la première ligne régulière de paquebots pour la traversée de l’océan Atlantique. Ce service a été inauguré en 1840.
La première locomotive qui ait servi au trafic régulier en Canada, fut placée, en 1836, sur une petite ligne de chemin de fer de cinq lieues, entre Laprairie et Chambly. Ce ne fut qu’en 1850 qu’on s’occupa sérieusement de la construction des chemins de fer.
A cette époque, plusieurs canaux importants avaient été creusés dans le pays. Le canal Lachine fut construit par une compagnie particulière (1820- 1824) ; mais l’entreprise fut fortement subventionnée par les chambres du Bas et du Haut-Canada. Le canal Welland dut sa construction à l'esprit d’initiative de William Merritt ( 1825-1829). Ce canal relie les lacs Ontario et Erié, entre lesquels la nature à jeté la cataracte de Niagara. Les gouvernements des deux provinces intéressées contribuèrent généreusement à la réussite de cette entreprise. A cause des rapides de Chambly, un autre canal fut creusé pour relier le lac Champlain à la rivière Richelieu. Le canal Rideau entre Kingston et Bytown (appelé maintenant Ottawa) a été une entreprise impériale. Il s’agis-
LES PROVINCES APRÈS LA GUERRE 229 sait d'ouvrir, entre Montréal et le lac Ontario, voie de Communication qui ne i
être obstruée, en cas de guerre avec les Etats-Unis.
— 125e Leçon, — Nouveau-Brunswicie.
Dans ]a Province du Nouveau-Brunswick, Paug- -
ver aux postes de distinction, dans l’Eglise et dans PEtat.
De 1824 à 1847, la Population du N Ouveau-Brunswick se double. De 75,000 âmes qie comptait cette
Province en 1824, elle parvient au chiffre de 150,000 en 1847.
Les premiers députés acadiens à la législature furent Amand Landry, de Memramcook, et Vital Hé.
bert, de Madawaska. Ce fut George Stracey Smyth qui succéda au gouverneur Carleton, en 1817. Depuis quatorze ans, la province n’avait pas eu de gouverneur résident, Cette fonction était remplie par le président du conseil exécutif de la province. Smyth favorisa la cause de l'éducation, mais pendant les quatre dernières années de son administration, il ne. put s’entendre avec la chambre d’Assemblée, relativement à la distribution des subsides. 11 mourut subitement en 1823.
Sir Howard Douglas devint lieutenant-gouverneur, en 1824. Il encouragea l’agriculture, fit des réfor. mes utiles pour l’amélioration des chemins et mania les questions d'administration provinciale avec prudence, sagesse et habileté. C’était un homme de lettres, et il contribua beaucoup à établir le collège de Fredericton sur des bases solides.
En 1825, au mois d'octobre, un terrible feu éclata dans la vallée de Miramichi, Jamais, .en Canada, on ne vit incendie couvrir une telle étendue. Les flammes s’étendaient de Miramichi à Brockville, du Saint- Laurent au Penobscot. Les pertes s’élevèrent à plus d’un million de dollars, sans tenir compte des belles forêts brûlées sur les terres de la Couronne. Cent soixante personnes perdirent la vie dans les flammes ou par suite des blessures infligées par le feu.
En 1827, il y eut, au Madawaska, diverses émeutes ct rixes au sujet des lignes de. délimitation avec le Maïne. La question fut portée devant des commissaires nommés par les pays intéressés : elle ne fut pas complètement réglée. Cependant, il fut statué que
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1260 Leçon. — Ile du Prince-Eéouard. Erection de siègec épiscopaux dans les provinces maritimes.
Durant le quart de siècle que nous étudions, l’île du Prince-Edouard est dans un état continuel d’agitations à cause des rentes (quit-rents) que les tenanciers ou Propriétaires devaient payer annuel. lement, en vertu de l'acte voté par la chambre d’As. semblée de 1773. Pendant l'administration de C. D. Smith (1813-1824), cette question de la taxe prélevée sur les propriétés foncières absorba toutes les autres questions et atteignit même une phase aiguë. Le gouverneur se mit en tête qu’il était temps de per. cevoir les arrérages de ces rentes et envoya des collecteurs à domicile. Comme les habitants de l’île ne Pouvaient alors se faire entendre chez eux, les cham. bres n’ayant pas été convoquées depuis huit ans cone
Catholiques furent placés sur un pied d'égalité avec les ts, en tout ce qui regardait la jouissance
Fitzroy fut remplacé par sir H.-V. Huntley, en 1841. Le même système de tenure des terres subsistait toujours. Le développement des ressources agricoles
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de l’île était para des propriétaires
ne de 30 élèves dien de rd a été Poirier, ordonné le 28 juin 1828,
Le premier journal a été le Prince Edward Island Register, Publié en 1823, En 1827, la po- Pulation était de 23,000; en * 1833, 32,000 et, en 1848, 62,000 âmes.
€ Haut-Canada, Sur la demande de une hiéra
toujours à fournir des missionnaires de langue française aux A
Sir Jameé Kempt remplaça le comte de Dalhousie
mença à creuser le canal Shubenacadie, afin de relier le havre d’Halifax avec la baie de Fundy. L’entreprise ne tarda pas à être abandonnée,
En 1820, l’île du Cap-Breton fut annexée à la province de N, ouvelle-Ecosse—non sans une vive opposition de la part des insulaires. Ceux-ci eurent le privilège d’envoyer deux représentants à la chambre d’Assemblée, Un des Premiers députés de l’île à la chambre provinciale fut Lawrence Kavanagh qui, en
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APRÈS LA GUERRy 285 | sa qualité de Catholique romain, refusa de Prononcer le serment du test. Le Buverneur écrivit à ce sujet au roi d'Angleterre qui dispensa Jes catholiques de ce serment odieux
En 1821, Je collège Provincial de Dalhousie
"Halifax. C’est le comte de Dal.
de douane Perçus sur Jes | "Etat du Maine, pendant Ja récente &uerre Ë
Pareille déclara Cependant Ja mise en Bueur de cet acte ne fut
immédiate. Six ans Plus tard,
€n 1836, un comité fut Chargé de faire un Tapport sur la na.
dernière
session de ce Parlement.
Nouvelle-Ecosse, Simon d’Entremont et Frédéric Robicheau, reçurent leur mandat, Quand vint le moment de prendre son siège et de prêter le serment, le greffier de la chambre apporta à Simon d’Entremont la formule de serment qui se lit à peu comme celle que nous avons donnée à la 63e leçon. —Et je dois faire serment de ça ? demanda l’intré. pide représentant d’Argyle.
—Sans doute, lui répondit-on, afin de témoigner de votre loyauté à votre glorieux roi, Guillaume IV. —Vous pouvez remporter votre formule, répliqua d’Entremont, avec beaucoup de calme. J ’avalerais plutôt un chien de mer, la queue la première, que de jurer cela.
Cette réponse de marin eut son effet sur le minis. * Le brave d’Entremont et son compagnon Robicheau ne prêtèrent pas le fameux serment.
ne ——————
1286 Leçon. — Au Nord-Ouest, Ce fut au commencement de cette troisième époque que se fit l’étéblissement du territoire de la Rivière-
Ecossais. Le, premier “ gouverneur ” dé la jeune colonie fut le capitaine Miles McDonell. Il avait douze familles sous son commandement. Ces pauvres colons subirent des épreuves sans nombre dans les premières années de cette fondation.
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Au n J eut, près du fort Douglas, armés représentant les deux com taine à
ie un acte du Parlement anglais
grande immigration de Ca. la Rivière-Rouge, Ils avaient à N. Provencher Qui, trois ans plus tard, fut sacré évêque auxiliaire de Québec Pour le Nord-Ouest.
urut en 1820. Il a été surnommé itoba ” ; C'était un Î
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A plusieurs reprises et à ses propres frais, il foure nit à ses@elons des approvisionnements de vivres, de grains de semence et d’instruments aratoires, afin d’assurer le succès de son œuvre de colonisation sur le territoire de 116,000 milles carrés qui lui avait été concédé en 1811. De plus, il favorisa d’une manière spéciale l’établissement de l'Eglise catholique au Nord-Ouest, ct, plus d’une fois, lady Selkirk envoya des contributions généreuses à Mgr Provencher. et aux autres missionnaires catholiques de cette région.
Sur le littoral de l'océan Pacifique, un territoire nommé “ Nouvelle-Calédonie ” était alors réclamé par trois grandes puissances, la Grande-Bretagne, les Etats-Unis et la Russie. La convention de Londres, en 1818, fixa la ligne de délimitation, entre les Etats- Unis et le territoire britannique, sur la 49e parallèle de latitude nord, du lac des Bois aux montagnes Rocheuses ”. Au delà de cette zone, les frontières ne furent pas déterminées. Le traité d’Orégon, en 1846, fit prolonger cette ligne de délimitation jusqu’à l’océan Pacifique.
En 1825, la Grande-Bretagne et la Russie posèrent une ligne de démarcation entre leurs territoires respectifs. Comme tous les contrats de délimitation faits pour les territoires du nouveau monde, celui-ci fut très peu explicatif. Il suffisait de le lire, il semble, pour prévoir qu’il se prêterait à des interprétations bien différentes. En 1867, les Etats-Unis ayant acheté l’Alaska du gouvernement de la Russie. des difficuités ne tardèrent pas à survenir entre la république et le Canada, relativement à la mer de
ABUS DE POUVOIR AU CANADA
Behring et aux limites de l'Alaska non suffisamment fixées par le traité de 1825. Nous verrons, dans la suite, que cette question des lignes fontières de PA. laska-Canada a été le sujet d’autres conférences internationales et queile n’est pas encore réglée,
ne CHAPITRE VL ABUS DE POUVOIR AU CANADA.
1296 Leçon, — Difficultés entre Souvernants et gouvernés, ; Système de Souvernement en Angleterre.
Dans les di de 1812 à 184
système de gouvernement Angleterre, à cette époque, et celui qui était suivi dans les Provinces britanniques de l’Amérique.
Au commencement du dix-neuvième siècle,
ter. Théorique-
étaient complètement sé-
parées, Le corps qui faisait les lois s’appelait parlement: il était Composé du roi, de la chambre des lords et de la chambre des communes appelée
‘ouvent “la chambre du peuple”. Le parlement I ouvait faire des lois, mais il ne pouvait voir luimême à leur exécution. Ceci était réservé au roi et à ses ministres—la branche exécutive. Cependant, à cette époque, et depuis nombre d’années auparavant, la chambre des communes s’était assuré le contrôle des subsides pour les besoins du royaume. Le roi ne pouvait prélever aucune taxe sans le consentement du parlement entier, et, depuis plus d’un siècle, la chambre des communes déterminait les sommes d’argent qui devaient être fournies pour le service public. De plus, les ministres ou aviseurs du souverain devaient être des hommes possédant la confiance de la chambre des communes: autrement, le roi s'exposait à se voir refuser les subsides voulus pour administrer la chose publique.
Les diverses provinces anglaises de PAmérique du Nord résolurent d'introduire ce système en Canada. Dans ce but, elles commencèrent une agitation d’autant plus légitime qu’elle ne visait qu’à faire appliquer chez nous un régime administratif déjà adopté en Angleterre.
D'abord, les provinces en question étaient pratiquement gouvernées par les chargés d’affaires des colonies, à Downing Street, Londres. C’est là qu'était fixé le bureau colonial, Dans les chambres provinciales, il y avait sans doute des représentants élus par le peuple; mais ils n’avaient pas le droit de s’enquétir de l'administration des deniers publics ni de vérifier le moindre état de compte. Les fonctionnaires et ministres des divers gouvernements n’avaient à rendre compte de leur administration qu’au bureau |
responsable.
1306 Leçon, — Système administratif au Canada,
Dans chaque Province du Canada, le chef de Pad- Ministration était le
peu de membres et ne se composait que des chefs des divers départements publics. Dans le Bas-Canada, en 1828, il se composait de onze membres où figuraient le juge en chef de la province, un juge puîné, l’évêque anglican, un directeur de la compagnie du Nord-Ouest et les ministres des différents départements. Pour la mise à exécution de certaines mesures, les gouverneurs devaient consulter ce conseil exécutif: dans la plupart des cas, ils n’y étaient pas obligés. Te bureau colonial 4e la rue Downing regardait le gouverneur comme le seul représentant responsable à la Couronne. Dans les divers départements administratifs des provinces anglaises, les fonctionnaires étaient nommés par ce bureau colonial.
“ Les colonies, dit sir Thomas May, offraient un “vaste champ pour y placer, à titre de fonctionnaires “publics, les amis, parents et partisans politiques du “gouvernement impérial. Des enfants au berceau “étaient nommés à de hautes fonctions dans ces pro- “vinces, et leurs parents ou leurs tuteurs faisaient “acquitter, par députation, les devoirs de ces charges. “Souvent le Bureau colonial attachait un traitement “très considérable à des fonctions publiques de mi- ‘“nime importance. L'argent en était dépensé en “Angleterre, mais il était perçu par les taxes colo- “niales. Plusieurs positions, pour lesquelles la rési- “ dence était exigée, étaient remplies par des hommes “qu’on n’aurait pas voulu employer en Angleterre, “ mais qu’on supposait être à la hauteur des services “qu’il y avait à rendre dans des colonies où l’indo- “lence, l’inhabileté et la bizarrerie de caractère “étaient supposées n’avoir rien à craindre. ”
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1310 Leçon, — L'alliance
Pays. Vivant dans ] villes de chaque Province, ils formèrent une aristocratie officielle dont Je B0uverneur était le personnage le plus important. Des mariages se faisaient Parmi les familles de ce cercle aristocratique. Des intérêts communs, matériels ou sociaux tenaient ces BToupes unis, et ceux-ci ne tardèrent point à prendre en main Je monopole des fonctions publiques et du Pouvoir. Le conseil exécutif de chaque province était composé des principaux membres de cette “ A]. liance de Famille ?, qui sera désignée dorénavant par son appellation historique, le Family Compact.
Dans les provinces maritimes et dans le Bas- Canada, le Family Compact était formé des marc chands les Plus influents et des Principaux. actionnaires de la Compagnie du Nord-Ouest. Qu: 1d un Nouveau fonctionnaire arrivait d’Angleterre, il était introduit sans retard dans le cercle des privilégiés, Ceux qui, par divergence d’opinion, etc., refusaient de s'associer au Family Compact, ne tardaient pas à perdre leur position.
Mêm
pendant nombre d’années, les revenus des colonies furent tirés de sources sur lesquelles les chambres d’assemblée n'avaient aucun contrôle, Ces revenus
pouvaient alors se diviser en trois classes: 1e classe, les revenus casuels et territoriaux de la Couronne, fournis par la vente des terres publiques, par les droits régaliens perçus sur l'exploitation des mines, par les revenus des bureaux publics, tels qu’amendes, etc. ; 2e classe, les revenus provenant des droits payés sur certaines marchandises importées dans le pays; 3e classe, les taxes et les droits prélevés en vertu d’Actes passés par les parlements provinciaux.
Le traitement de la plupart des fonctionnsires publics était payé par la caisse des deux premières classes — revenu sur lequel la chambre d’assemblée n’avait aucun contrôle. La “ liste civile”, sur laquelle était fixé le traitement des fonctionnaires publics, était faite en Angleterre. Tout ce que la chambre d’assemblée pouvait faire, lorsqu’elle jugeait ces honoraires trop élevés, c'était de faire parvenir au bureau colonial de Londres des réclamations qui, en définitive, restaient vaines et sans résultat.
D’un autre côte, la représentation légtslative n’était pas répartie au prorata de la population. Une ville de dix à quinze mille âmes pouvait avoir cinq ou six représentants, tandis que des comtés entiers, possédant une population aussi grande, n’avaient souvent qu’un ou deux députés.
Le Family Compact, qui était groupé dans les principales villes, avait toujours soin de ehoisir et de faire élire les siens. Là où l’on voyait surtout l'intrigue de cette alliance néfaste, c’était dans la composition du conseil législatif, et dès que celui-ci était rémpli de membres du cercle privilégié, la chambre d’Assemblée avait pratiquement les mains liées,
132e Leçon, — Favoritisme et administration arbitraire du “Family Compact ”,
subventionnés par juste et impartiale criti ile et moins écoutée. Même
galement organisées, étaient des machines politiques
dont le Family Compact se servit ascez souvent pour les intérêts du gouvernement. D’immenses concessions de terres étaient accordées à des favoris du conseil exécutif, sous le moindre prétexte de services rendus. Quand sir Gordon Drummond voulut récompenser les soldats et les officiers de la milice, en leur donnant des terres, il se trouva que toutes les meilleures avaient été distribuées,
En vingt ans, l’on avait ainsi donné trois millions d’acres de terre à une centaine de favoris—le gouverneur Milnes s’en étant adjugé, à lui seul, soixante dix mille acres. Ces terres ne coûtaient à peu près rien aux membres du Family Compact, et, comme Ceux-ci les revendaient à prix élevé, il est facile de comprendre comment les parents ct les amis du pouvoir faisaient vite fortune.
A tous les autres points de vue, l’administration de cette époque était peu satisfaisante. Les routes publiques étaient mal entretenues, car l'argent voté par les chambres pour l’amélioration des chemins du roi s’en allait, en bonne partie, au profit de certaines personnes, sans qu’on pôût se faire rendre compte publiquement de la dépense des subsides accordés. Dans les provinces maritimes, les marchands du Family Compact ne voulaient pas, pour les marchandises étrangères, d’autres ports d’entrée que Halifax, Pictou, Sydney, Saint-Jean et Saint-Andrews, tandis que d’autres excellents ports, tels que Yarmouth, Louisbourg, Arichat, Windsor, Lunenburg, ete, se voyaient interdire ce privilège, au détriment du commerce du pays.
Joseph Howe, journaliste d’Halifax, Duvernay, de Montréal, et William Lyon Mackenzie, éditeur de Toronto. En plein midi, les émissaires du Family Compact entrèrent dans les bureaux de Mackenzie qui Publiait alors le journal Colonial Advocate. Ils s’emparèrent de ses Presses, de son papier, de son mobilier et jetèrent le tout dans la baie de Toronto. On alla jusqu’à enchaîner la liberté de la parole. Au Haut-Canada, un Acte appelé par le peuple “bill du bafllon” (fe gagging bill), fut adopté par le conseil législatif de 1818. Cet acte donnait aux ma- &istrats le pouvoir de disperser toute assemblée qui avait pour but de prendre en considération les plaintes du peuple. Cétte même année, le colonel Beardsley se vit privé de sa commission, parce qu’il avait présidé une assemblée convoquée pour organiser une délégation en Angleterre. Le représentant de Mid-
Au Bas-Canada, les griefs étaient encore plus nombreux. Dans cette Province, les réclamations du peu-
ple se résumaient
réformistes
Le système
ne le sont aujo
5° Suppression des o que les réserves dites du clergé, etc. :
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Province, devait être réservée pour le soutien du cler. gé protestant. De plus, il était dit que le gouverneur pourrait faire construire, dans chaque district, les édifices voulus pour l'établissement de l'Eglise angli- Cane et pourrait en m
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CHAPITRE VII
LA QUEsrIoy DE RÉroRye DANS Les DIFFÉRENTES PROVINOES,
140 Leon. — Dans Je Bes-Canada,
Au Bas-Canada, l'agitation, en vue d’un Souverne. ment responsable, eut Je Caractère d’une lutte entre Français et Anglais. Les Canadiens- i
que l’autre cinquième, qui était composé d’Anglais,
Souvernait Je Pays. Ces derniers OCCupaient Presque
tous les sièges dans les deux conseils du gouverne. ent. : |
corps législatif, l’évêque catholique de Québec et le président de la chambre. Ces deux fonctionnaires sembleraient y représenter la province.
L’Exécutif acquiesça à cette demande. Durant l’administration de Sherbrooke, la grande question des subsides agita beaucoup l'esprit public. La chambre d’assemblée, autrement dite la chambre basse, voulait avoir, comme en Angleterre, l’initiative de toutes les mesures touchant l’emploi des deniers publics. La constitution anglaise lui en donnait le droit. De leur côté, les conseils exécutif et législatif désiraient disposer des subsides ‘à leur gré, comme ils l'avaient fait depuis la conquête. Sir John Sherbrooke, dégoûté de la tâche difficile qui lui incombait, demanda son rappel en Angleterre. On lui donna pour successeur le duc de Richmond, un grand personnage qui, par son luxe, avait déjà dissipé une grande fortune. Il fit son arrivée à Québec, en 1818, accompagné de son gendre, sir Peregrine Maitland, nommé lieutenant-gouverneur du Haut-Canada.
Dès la première session, le duc de Richmond se vit refuser le vote de la “liste civile”, parce que lui, gouverneur, avait élevé cette liste d’un cinquième audessus de celles des années précédentes. Mécontent, le duc prorogea le parlement en adressant à la chambre de sévères reproches contre lesquels celle-ci protesta énergiquement, à la session suivante. Peu de temps après, le duc de Richmond fut mordu, dans une auberge, par un renard qu’il s'était amusé à caresser, et il en mourut.
QUESTION DE RÉFORME 258 1350 Lecon, — Les Souverneurs Monk, Maitland et Dalhousie, Le colonie fut ensuite administrée t
monde, parce que l’on savait que les élections ne ré-
pondaient pas aux vœux du Souvernement. = Sur ces entrefaites, le pouvoir Passa, pour quelques
mois, aux mains de sir Peregrine Maitland. La nou-
dait la dernière dissolution comme non constitution. nelle, Le situation devenait très embarrassante, lorsque la nouvelle officielle de la mort de George TT entraîna encore la dissolution de la législature,
débarqua à Québec, à l’époque même des nouvelles élegtions. Ce Souverneur, qui remplaçait Maitland, convoqua la chambre législa.
tive pour le mois de dé.
cembre,
Au cours de cette session, rm la chambre vota un bill de (HR subsides qui fut rejeté par NR le conseil. Le mécontente. COMTE DE DALHOUSIR, ment des représentants du peuple augmentait de jour en jour. De son côté, le
comte de Dalhousie travaillait de toutes ses forces à l’union des deux Canadas, l'unique moyen pour avoir raison des Canadiens-Français.
Après avoir visité le Haut-Canada dans ce but, il convoqus les chambres. Il essuya un nouveau refus au sujet des finances et il n’obtint que cinq votes en sa faveur, dans la chambre d’assemblée, Pendant que cette question des subsides agitait le pays, la minorité anglaise du Bas-Canada ne se gênait pas de dire que la faute en revenait aux Canadiens-Français qui, en général, étaient hostiles à l’immigration anglaise et même aux, relations commerciales avec l’Angleterre. Cette minorité anglaise ne rêvait rien tant que l’union avec les Anglais du Haut-Canada. A ces fins, en 1822, un bill ayant pour objet l’union des deux Canadas, fut présenté clandestinement, paraît-il, au parlement impérial; mais il fut rejeté, à sa seconde lecture. Ce projet de loi donnait une représentation beaucoup plus nombreuse au Haut qu’au Bas-Canada, proscrivait la langue française et restreignait la liberté du culte et les droits des représentants sur la distribution des deniers publics. En apprenant cette nouvelle, toute la population du Bas-Canada s’empressa de protester énergiquement.
Dans la session de 1826, l’assemblée législative du
-Canada vota des subsides, mais par chapitres non détaillés. Le lendemain, le comté @s-Duthoüsie en appela au peuple par des élections générales, Encore cette fois, la dissolution de la chambre produisit une agitation extraordinaire.
À la réunion de la législature, dans l'automne de 1827, le gouverneur refusa de confirmer l'élection de M. Papineau, nommé président de la chambre. Le lendemain, cette dernière était prorogée. De nouvel. 4 les requêtes revêtues de plus NN de 80,000 signatures et dans lesquelles le peuple demandait le rappel du comte de Dalhousie, furent portées en Angleterre, en 1828. PAPINEAU,
ne 136e Leçon. — Les Zouverneurs Kempt et Aylmer.
= Pour faciliter le rétablissement de la concorde, le
libre d'employer tout Pargent mis à la disposition dé la Couronne par le parlement impérial, sauf le traitement du Bouverneur et des juges.
“ ‘Sous son administration, la législature vota la somme dé 200,000 louis sterling pour bâtir des hôpi. fui ‘améliorer lès rontés publiques et développer
l'instruction primaire. Avant de commencer lexercice de ses fonctions, sir James Kempt avait reçu des instructions particulières. 11 lui avait été fortement conseillé de dissimuler son rôle sous l’apparence de l’impartialité, sans toutefois laisser abattre le conseil, qui servait de barrière contre les préten. tions des représentants du peuple. Il s’acquitta de cette tâche avec beaucoup de dextérité et se retira dès qu’il vit arriver le moment où de vaines paroles ne seraient plus suffisantes. 11 fut remplacé par lord Aylmer, qui débarqna à Québec, en octobre 1830.
Au commencement de son administration, lord Aylmer sefforça de éoncilier les esprits, mais il se trouva en face d’une chambre d’assemblée plus nombreuse que la précédente et très difficile à contenter. Les élections générales, qui av
immédiate de ces droits, Un compromis ne put s’é- Rx entre la chambre et le gouverneur; aussi les
difficultés existantes, au lieu de s’apaiser, rèrent bientôt en révolte ouverte contre lautorité éta. blie,
À Mon pendant l'élection d’un député, en 1832, il == bagarre sérieuse au cours de laquelle trois Canadiens-Français furent tués par les troupes anglaises.
Dans la session de 1834, la chambre législative adopta, non sans de longs et violents débats, une série de 92 résolutions qui renfermaient la plupart des griefs de la colonie contre la métropole.
la chambre. Sur ces entrefaites, il est rappelé, et remplacé par lord Gosford, qui arrive à Québec au
*97e Lagon. — Lord Gosford, gouverneur ot. commissaire royal.
principes libéraux, Deux Personnages à peu près inconnus lui furent adjoints à titre de commissaires, Charles. Grey et sir George Gipps. Selon Jes ins.
‘tructions données aux trois commissaires, le con. seil législatif ne pouvait être changé. La couronne
missaires étaient chargés de faire une enquête sur la tenure des terres, sur les biens du séminaire de Saint.
une égale attention, Partis, examiner les étudier les relations écrits politiques de la presse, s’instruire de tout et garder le plus grand secret sur les conclusions qu’ils tireraient de cet examen.
Deux mois après son arrivée, lord Gosford con« voqua la chambre. Cette dernière refusa formelle. ment de reconnaître la comm
U gouvernement, c’est-à-dire qui était en union d'idées avec lassociation constitutionnelle anglaise, Le N Ouveau-Brunswick avait ‘aussi accepté les propositions de l’Angleterre : même la Nouvelle-Ecosse venait de révoquer certaines résolutions qu’elle avait précédemment adoptées contre
est ainsi que la comvaux, se crut autorisée conseiller aux ministres
de traiter sans ménagement la seule chambre restée jusque-là inébranlable. Le ï sion fut déposé au parlement impérial, au mois de
Le 20 juin de la même année, Guillaume IV, roi d'Angleterre, mourut et Victoria, sa nièce, lui succéda.
Commandations des Commissaires et les résolutions du
1, le gouverneur se hâta de dissou.
dre la législature : l'insurrection allait éclater.
ns
138e Leçon, — Rébellion de 1837-38. Louis-Joseph Papineau.
Au Bas-Canada, dès 1834, les chefs français du
parti de la réforme étaient Louis-Joseph Papineau, Morin, Bourdages, Bédard, Cuvillier, Neilson et Quesnel. Les quatre derniers se séparèrent de Papi en 1834 et en 1836. D’autres
Co-canadienne organisée sur le système américain, et "que ses 92 résolutions—document célèbre qui sera résumé dans la leçon suivante—réitéraient plusieurs accusations non fondées de Corruption, de fraude et de tyrannie de la part des gouverneurs et des conseillers anglais. Quoi qu’il en soit, durant plusieurs années, il posséda la confiance des Canadiens-Français. En 1823, il avait porté, à Londres, une requête signée par des'milliers de ses compatriotes contre le projet d'Union ; en 1834, il inspira les 92 résolutions. Le refus de l'Angleterre d’y faire justice provoqua, dans Plusieurs parties des deux Canadas, de sourds mécontentements qui dégénérèrent bientôt en insurrection. Papineau s’aperçut que, sous son ardente impulsion, les masses étaiént devenues trop échauffées. A l’éssemblée des six comtés, à Saint-Charles, le 23 octobre 1837, il voulut réagir contre le mouvement qu’il avait organisé et qu’il voyait aller trop loin: il ne put réussir. Alors il fit des efforts pour détourner le peuple de prendre les armes. ‘“ Punissez l’Angleterre, leur dit-il, en n’achedises et vous serez suffisam-
“Il est trop tard, répondit Wolfred Nelson. Ce n’est plus le temps de faire la guerre à l'Angleterre avec des marchands ambulants: il faut lui faire la leçon avec des baïonnettes et de la poudre”
jeunes on emportait bien loin, au delà des limites Fe
commencèrent à Montréal, le 7 no- “Fils de la liberté ” et leg ls,” puis ils s dirent successive ment à Chambly, à Saint-Denis et à Sai int-
autres, comme les
Vendéens de 1793, conve leurs
aratoires
Après aix heures de combat, le colonel Gore fut contraint d’abandonner la victoire aux rebelles, qui le poursuivirent et lui enlevèrent son canon, des bles- 963 et une partie de son bagage et do ses munitions
une autre colonne venait de Chambly. Elle était composée de 320 hommes d’in-
Gore pour attaquer le village de Saint-Charles, où les insurgés s'étaient retranchés, Wetherall ne trouva point Gore au lieu il continua sa route et les retranchements fai
mes, Comme à Saint-Denis, et Brown, leur chef, avait pris la fuite avant l’attaque, Cependant, ils répondirent avec vigueur au feu d
poignée d’homm éparpillés parmi des arbres, sur la droite, obligea le
proclamée dans le ford refusa de Convaquer le parlement.
- Malgré tous les efforts du clergé, uhe autre insurrection éclata à Sai
‘Chénier et Amury Girod, Suisse de naissance, étaient à la tête du mouvement. Sir John Colborne sy
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la déportation qu’il décréta, dans certains vas, sans procès. Ayant reçu du gouvernement impérial un désaveu solennel de cet acte, il en fut si vivement blessé qu’il donna immédiatement sa démission. Il s’embarqua pour Europe, en novembre 1838, laissant ladministration à sir John Colborne.
Après le départ de Durham, les réfugiés politi- “ues organisèrent, aux Etats-Unis, avec quelques Américains, un soulèvement dans les -deux Canadas. Il n’y eut, ici et là, qne des insurrections partielles. Elles furent vite comprimées par Colborne qui, avec sept à huit mille hommes, promena la torche inéendiaire sur la région insurgée, ne laissant que ruines et cendres sur son passage.
139e Leçon. — Les quatre-vingt-douze résolutions.
Les propositions qui ont porté depuis le nom des . 92 résolutions, et dont nous avons parlé dans la leçon précédente, furent soumises à la chambre, en février 1834, par Elzéar Bédard, représentant du comté de Montmorency. Louis-J oseph Papineau en avait préparé le fond. Après la discussion de ces propositions, M. Morin, un autre député, fut chargé de les mettre sous la forme de résolutions.
En voici la substance, en quelques lignes :
1° Les administrations provinciales foulent aux pieds les droits et les sentiments les plus chers des Canadiens qui se sont toujours empressés à recevoir les émigrants des Iles Britanniques comme des frères, sans distinction de race ni de croyance.
2° Le défaut le Plus grave de la constitution, c’est la nomination des membres du conseil législatif Par la couronne.
rêts. Les Canadiens 2e veulent répudier gucun des avantages qu’ils tiennent de leur origitie. La nation française, sous le rapport des progrès qu’elle
glaise : elle est aujourd’hui, dans la science du gouvernement, sa digne émule.
M. Morin fut cha qui était à Lo
Res Rene enennennee ;
Se To
i40e Leçon. — Insurrection dans le Haut-Canada.
Dans le Haut-Canada, le parti dirigeant se com : posait principalement de Zoyalistes de l’'Empire-Uni. Les réformistes, eux, étaient des colons qui s’étaient fixés dans la province plus récemment que les membres du Family Compact. Nous avons vu comment le gouverneur prorogeait les chambres, quand l’assemblée présentait des plaintes contre l’administration, et quelles lois furent passées pour empêcher les assemblées publiques réunies dans le but de discuter la situation et d'améliorer la constitution et la politique du gouvernement. — Les chefs du parti réformiste du Haut-Canada furent Robert Gourlay et William Lyon Mackenzie, tous deux ‘Ecossais. Gourlay, le premier avocat de la réforme, fut jeté en prison, et, finalement, banni du pays comme étran- _ ger. W. L. Mackenzie le " ®' remplaga, à la tête de l’oppow. LEON MAGEENETS. sition. Il était d’un tempé-
rament ardent et, comme L.- J. Papineau, il re de prudence. Dans son journal, The Colonial Advocate, il attaqua souvent le gouvernement sans merci. On se rappelle qu’un jour ses presses furent jetées dans la baie de Toronto. Le peuple se leva en masse pour protester, et Mackenzie fut indemnisé pour les pertes qu’on lui
avaït fait subir. Peu de temps après, il fut élu membre de l’assemblée, Dans sa nouvelle position, il devint encore plus hardi, et. plusieurs fois il fut chassé ‘de la chambre. A chaque élection, il était réélu, presque sans opposition. En 1834, quand le village de York fut constitué en municipalité, sous le nom de ville de To”snto, Mackenzie fut élu premier maire de la ville, Se.
Au Haut-Canada, l'insurrection eut lieu un mois après celle du Bas-Canada. Un soir du mois de décembre, en 1837, quatre cents insurgés marchèrent sur l’hôtel de ville de Toronto, pendant que le conseil municipal y siégeait. Leur approche fut découverte et l’on fit sonner les cloches de la ville pour annoncer le danger. Tous les loyaux sujets de Sa Majesté accoururent pour la défense de l'autorité, et les insurgés se dispersèrent, sans faire d’attaque. ‘Quelques jours plus tard, une rencontre eut lieu entre les “ constitutionnels ” et les insurgés, à une petite distance de la capitale. Les troupes des ré- -formistes furent écrasées, et Mackenzie se hâta de traverser les lignes, car le gouverneur offrait mille louis sterling Pour sa tête. Le chef des insurgés se réfugia à Navy Island, avec un grand nombre de mécontents et d’Américains. Il en fut délogé, après un bombardement de plusieurs jours, pendant que les :
troupes dispersaient les autres membres de son parti.
pen
z41e Leçon. — La réforme dans les provinces maritimes,
Les réformistes des provinces maritimes furent plus prudents que ceux des deux Canadas. Ils réclamèrent leurs droits par des moyens constitutionnels, et il n’y eut pas de recours aux armes.
A la Nouvelle-Ecosse, le chef de ce parti fut Joseph Hove, fils de loyaliste et éditeur propriétaire du Nova Scotian, journal d’Halifax. Lorsque Howe commença à ré rimander les magistrats d’Halifax à cause de leur mauvaise administration, il fut poursuivi pour libelle et diffamation. Les avocats consultés par Howe lui répondirent qu’ils n’entreprendraient pas sa défense, parce qu’ils n’y voyaient aucune chance de succès. “Eh bien, je me défendrai moi-même, répondit Howe, avec assurance. ” Au jour fixé, M. Howe parut en cour; il plaida sa cause durant six heures, et tous les chroniqueurs disent que jamais discours pius serré et plus éloquent ne fut prononcé dans cette enceinte. Malgré l'avis du juge, le jury rapporta un verdict de “non coupable” en faveur de M. Howe, lequel fut porté en triomphe à sa demeure. Le peuple célébra œtie victoire durant deux jours.
HOWE
Joseph Howe fut l’auteur des “douze résolutions” présentées, à la chambre de ga Province, contre l’administration du conseil exécuti
Au Nouveau-Brunswick, le chef du parti réformiste fut Lemuel Allan Wilmot qui, comme Joseph Howe, était fils de loyaliste, Il fit un voyage en Angleterre, avec d’autres gentilshommes de son parti, et insista auprès du gouvernement impérial pour donner à Pas- !
semblée de sa province le con- S trôle des revenus casuels et tere Ÿ ritoriaux. Sa mission fut couronnée de succès, et le gouverneur de la province, sir Archibald, en fut si mécontent qu’il envoy. immédiatement sa démission au secrétaire colonial.
A lîle du Prince-Edouard, les luttes entre le conseil exécutif et la chambre d’assemblée n’eurent lieu que dix ans plus tard, époque où surgirent les diffcultés entre le gouverneur Huntley et l'honorable Joseph Pope, speaker de la chambre. Nous traite. rons cette question dans la seconde section de cette troisième époque.
70 HISTOIRE DU CANADA 1420 Leçon. — L'Union.
Nous avons vu que sir John Colborne avait suce
Pérer l'union des deux Canadas, Bientôt le parle- : méné. impérial vota le bill d'union, malgré les protes- -’atiohs de lord Gosford, du due de Wellington, et no-
nobstant- les objections qu’on savait venir du clergé
catholique du Canada et des Canadiens-Français, Ce bill reçut la sanction royale, le 28 juillet 1840, mais
il ne fut mis en vigueur que le 10 février 1841. .
Les dangers que les réformistes canadiens avaient
Canadiens Français, Le 8ouvernement . responsable était accordé, mais à. des conditions non moins dan- ‘ereuses qu’onéreuses. L'acte d'Union portait: 1° que la langue anglaise serait la seule langue parlémentfaire; 2° que 45,000 louis sterling seraient affectés d’une manière Permanente au traitement du gouverneur et des juges ; 3° que 30,000 louis sterling seraient appropriés ‘à ‘Chaque administration pour Payer les ministres et les fonctionnaires: 4° que le nombre des représentants serait de 84, c’est-à-dire
QUESTION DE RÉFORME Quarante-deux Pour chacun dq
es deux Canadas E 3 vait Presque rien, pardette du Haut-Ca
“ Province du Uni était d’en.
le Haut-Canada Compte 455,688 âmes
de 1844, la Bas-Canada fournit une 697,084
et, dans celui population de
DEUXIÈME SECTION.-De l'Acte d'Union jusqu'à 1a Confédération (1841-1807),
LE GOUVERNEMENT RESPONSABLE EN CANADA
143e Leçon. — Le premier parlement du Canada-Uni,
L’acte d'Union introduisit dans la constitution politique du pays: 1° un gouvernement responsable, c’est-à-dire formé d'hommes siégeant dans la législature et tenus de rendre compte à la chambre d’assemblée de leurs actes officiels et.des conseils donnés au gouverneur, en leur qualité de ministres: 2° il reconnaissait aux députés du peuple le droit de contrôler le revenu public, dans toutes ses branches, et d’avoir la haute main sur toutes les dépenses publiques.
C'était consacrer bien tard des droits que les Canadiens avaient acquis quatre-vingts ans auparavant,
le jour où ils étaient devenus les sujets de l’Angleterre.
Pour faire fonctionner le nouveau gouvernement, l’Angleterre fit choix de lord Sydenham—autrefois
De
cial du Bas-Canada, composé e
mes vendus au Pouvoir, donna ;i assentiment à l’acte d'Union.
Canada,
ce gouverneur, l’Angle- 00,000 louis sterling au
ant pour les travaux publics que pour la capitalisation de la dette du Cana
ne
1440 Leçon, — Les Souverneurs Bagot, Le ministère Lafontaine-Baläwin.
Metcalfe et Cathcart,
tôt à flatter le pouvoir qu’à servir les vrais intérêts du peuple,
Dans chaque camp poli.
tique, il y avait un groupe modéré et un groupe extrême, Les conservateurs modérés désapprouvaient plusieurs des réformes pour lesquelles le peuple avait fait la lutte; mais ils étaient disposés à faire l’es-
+ ANNE sai du nouveau système: à SIR LOUIS LAFONTAINE, la chambre, leur chef était M. W.-H. Draper. Dans le parti libéral, les réformistes modérés étaient décidés à ne pas inquiéter le conseil exécutif et à le laisser gagner la confiance du peuple, en favorisant les réformes voulues: leurs principaux chefs étaient L.-H. La Fontaine et S.-B. Harrisson. Parmi les extrémistes il y avait tout d’abord les tories du Family Compact; Allan MeNab était leur chef. C’est l’obstination de ce groupe qui, cinq ans auparavant, avait amené les malheureuses agitations de 1837 et 1838. C'était à cause de lui et pour contrecarrer son influence que s’était formé le parti des réformistes extrêmes, car les lois de l’équilibre ont leurs nécessités implacables, dans les gouvernements comme ailleurs. Ce parti libéral extrême était composé d’un bon nombre de Canadiens-Français et d’Anglais, et n’était pas désavoué par des hommes tels que Morin, Viger et Robert Baldwin.
que le faible Heureuseme lan Me plus que d
Sir Bagot, ayant demandé son rappel, à cause de sa Mauvaise santé, fut rempla.
cé par sir Charles Metcalte, |
qui fit son arrivée à Kings.
ton, en 1843, Ce dernier sor. \ tait de Pouvoir aux Indes ANR orientales, où la parole d’un fonctionnai
un milieu politique Î aurait fallu
de gouverner. Dans la conduite
des affaires publiques, despotisme inacceptable, cunement pour nommer
blics, sans l’avis
Les nouvelles
la politique du gouverneur. La vill
voya en chambre
un des rlus grands homme Alexander Meconald, de sir Charles Metcdlfe.
obligé de repasser en Angl de sa mauvaise santé, fut qui gouverna le pays jusq
en janvier 1847.
il ne tarda pas à montrer un Comme il ne se gênait auses favoris aux emplois pu-
de ses conseillers, le cabinet La Fontaine-Baidwin démissionna.
élections donnèrent une majorité à
un jeune avocat
e de Kingston enqui devint plus tard 8 d'Etat du Canada, Johnélu partisan de la politique Ce gouverneur, ayant été eterre, en 1845, en raison remplacé par lord Cathcart u’à l’arrivée de lord Elgin,
Les événements notables survenus durant ces der-
nières années furent la translation du vernement de Kingston à Montréal, deux grands incendies arriv de 1845-—l’un, en mai,
Pautre, en juin, de 2,500 maisons
siège du gouen 1844; les
és à Québec, au printemps dans le quartier Saint-Roch—
dans le quartier Saint-Jean. Près furent consumées per les flammes.
nes
145e Leçon. — Lord Elgin, gouverneur.
Au commencement de sou Elgin demanda de nouvelles él
furent favorables
ministère en y plaçant les chefs La Fontaine-Baldwin fut de no
administration, lord ections générales qui au parti réformiste, Il forma son du parti, et le cabinet uveau organisé,
un seul, il en sera nets exécutifs
En 1847, un &rand fléau sévit en Ecosse et en Ir. jeta, sur les bords q Ï
Durant la session de 184
Mmnistie à tous ce à la révolte de 1837.
Plupart des ch
George Brown, éditeur il n’eut désormais pres-
dorénavant les chambres à Toronto et à Québec, alternativement.
Dans le cours de l'été 1849, le choléra asiatique jeta de nouveau la consternation et le deuil dans un grand nombre de familles du pays.
Durant la session de 1850, la législature introduisit le cours décimal pour la monnaie. Dans la çes-
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sion de 1851, la loi de primogéniture fut es en € | sorte que, après la mort d’une personne qui ne Jaissait pas de testament, sa propriété ou ses biens étaient divisés également entre ses enfants ou ses parents, au lieu de passer exclusivement au fils aîné ou seulement au plus proche parent.
En 1852, la ville de Montréal fut dévastée par plusieurs incendies désastreux dont le plus terrible eut
Cette ré.
économique, fut it notable,
gnie du Grandformées dans le
De plus, dès juillet 1854, un
but de const
ciprocité avait été conclu avec les Etats-Unis. Par ce traité, il était convenu que les Canadiens et les Américains auraient le droit, sauf quelques restrictions, de pêcher librement dans les eaux de l’un et l’autre pays. L’échange des produits de la mer, du sol, des forêts et des mines était devenu libre, Les Américains pouvaient naviguer dans le Saint-Laurent et dans les canaux du Canada, aux mêmes conditions que les sujets anglais. Le droit de navigation sur le lac Michigan était, en même temps, accordé aux vaisseaux anglais. ‘ Ce traité fut proclamé par le président des Etats-Unis, le 16 mars 1855.
En 1856, durant ladministration de sir Edmund Head, le principe électif fut introduit dans le conseil législatif. Les anciens membres demeuraient conseillers à vie, comme par le passé; mais les nouveaux devaient être élus Par une des 48 divisions électorales nouvellement formées.
En 1857, trois écoles normales furent établies dans la province.
En 1858, la ville d’Ottawa est choisie par la reine pour devenir le siège du Souvernement provincial. De part et d'autre, on s’était convaincu que le mode d’alterner les sessions, à Québec, puis à Toronto, en- . traînait beaucoup de dépenses et, en somme, n’était Pas pratique. Les chambres ne furent convoquées, à Ottawa, qu’une seule fois avant la confédération. Dans l’été de 1860, le Canada et les autres provinces britanniques de PAmérique du Nord reçurent la visite du prince de Galles, anjourd’hui Edouard VII,
notre auguste roi. A Montréal, le prince inaugura
CHAPITRE II
LA SITUATION ADMINISTRATIVE DANS LE CANADA ET DANS LES AUTRES PROVINCES,
1470 Leçon. — Une ère de progrès.
futurs du commerce et de l’industrie. Le système mu. nicipal était organisé sur des bases solides, Chaque district et même chaque paroisse gérait ses affaires locales. Le gouvernement s'était ainsi débarrassé d’un fardeau devenu trop onéreux. Toutes les vieil. les entraves, qui avaient contrarié la liberté du commerce, étaient disparues. Le Canada réglait lui. même les détails de son administration des douanes. Le nombre de ses représentants avait été porté de 84 à 130, ce qui tendait à faire triompher le principe de la “ représentation par la population.”
De 1834 à 1852, de fréquents pourparlers eurent. lieu dans le but de faire construire un chemin de fer entre Portland (Maine) et Halifax. Des assemblées furent tenues à cet effet, à Portland, à Toronto et à Halifax; mais le projet fut abandonné. Par contre, d’autres lignes de chemins de fer s’ouvrirent, sur divers points du Canada ; nommément, la ligne Western entre Hamilton et Windsor (Ontario) et la ligne Northern, entre Toronto Barrie. En 1855, une
ng du Saint-Laurent
navigation et les succès Par le Canada aux expositions de Londres et de Paris (1855,) étonnèrent l’Europe,
F4 Leçon. — L'afaire de 1a « Caroline »
d’Ashburton.
tinuant à faire le comm grande échelle, Le refus de la Grande-Bretagne de rendre les es-
erce des noirs sur une plus
fut arrêté aux Etats-Unis, sur l'accusation d’avoir été le meurtrier du matelot américain de line. ”
La Grande-Bretagne assuma la
Pour négocier
un traité avec les ktats-Unis, Daniel Webster tepré-
es affaires si bien à ga
LA SITUATION ADMINIS Qualifia ce traité traité fixa q
TRATIVE
Paur nulle autre fin.
Pendant plusieurs années, les pêcheurs américains se plaignirent de ce qu’il ne leur était pas permis d'aller sur les côtes, afin d'acheter l'appât pour prendre la morue au large, en dehors de la limite des trois milles. Plus tard, quand la pêche du maquereau devint abondante, leurs récriminations augmentèrent parce qu’il ne leur était pas permis d’aller pêcher, en deçà de la limite des trois milles, près de la côte où se capture ce poisson.
En 1837, le parlement anglais vota un subside afin d’équiper des croiseurs armés pour faire la patrouille sur les côtes et sur les grands lacs, et pour surveiller les opérations des pêcheurs étrangers. Cette mesure donna lieu à des désagréments plus ou moins sérieux. Par le traité de réciprocité de 1854, toutes les diffcultés cessèrent, car les Américains obtinrent le droit de pêcher partout, excepté dans les petits cours d’eau intérieurs.
Ce traité, qui eut force de loi durant onze ans, fut abrogé en 1866. Aujourd’hui, c’est la convention de 1818, remise en vigueur, qui détermine les droits et privilèges des pêcheurs étrangers.
L'Indemnité de “ l’Alabama. ” — Dans la répue blique américaine, la guerre de sécession dura à peu près quatre ans, et affecta les provinces britanniques de diverses manières. Le commerce s’en ressentit, à l’avantage de nos provinces, car nos produits se vendirent à des taux bien plus élevés qu'auparavant. Au cours de la première année de cette guerre, il survint un incident qui faillit mettre la Grande-Bretagne aux prises avec les Etats-Unis.
VANCOUVER
| 150€ Leçon. —
Le Souvernement responsabl Prince-Edouard.
e dans l’île du
Dans cette île, les réclamations du formation d’un ouvernement responsable se firent plus tard que dane les autres Provinces, En 1847, fine première pétition
ayant trait à un Souvernement
Peuple pour la
responsable, fut envoyée à Sa Majesté, la reine Vic. toria. Dans cette réquisition, il était demandé que quatre membres de la chambre d’assemblée fussent nommés membres du conseil exécutif et devinssent, seuls, responsables à la chambre d’assemblée pour tous les actes du Souvernement., Le secrétaire du bureau colonial répondit que les autorités britanniques ne jugeaient pas encore l’île du Prince-Edouard suffi. samment mûre pour une administration responsab!e, mais qu’il était temps que le gouvernement local payât le traitement des fonctionnaires publics, excepté celui du lieutenant-gouverneur. La chambre d’assemblée de l’île répondit qu’elle était prête à faire ces paiements pourvu; 1° qu’elle eût le contrôle des revenus de l’île ; 2° que le prélèvement des quit-rents fût aboli; 3° que les terres de la couronne fussent transférées au Souvernement et qu’une ad. ministration responsable fût accordée. Le bureau colonial accéda immédiatement à ces demandes, excepté la dernière. N éanmoins, grâce aux efforts persévérants du réformiste George Coles, le gouverneur A. Bannerman annonça à l’assemblée, en 1851, qu'i avait reçu du gouvernement impérial les pouvoirs voulus pour introduire le &ouvernement responsable dans l’île du Prince-Edouard, s’il jugeait cette me. sure opportune. Les bons résultats de cette nouvelle - administration ne tardèrent pas à se manifester. La dette publique qui se montait à £28,000 en 1850, fut liquidée en peu d’années,
ms
LA SITUATION ADMINISTRATIVE
1810 Leçon, … Progrès matériel; éducation; tenure des terres,
En 1861, le recensement de l’île du Prince-Edouard une augmentation 1848, Le traité de réciprocité a
acadien élu dans une divi.
sion électorale de l’île. En 1855, Charlottetown fut or.
ganisé en municipalité et, la même année, la banque de Prince Edward Island reçut sa charte, Un acte d’Educa.
tion sur lequel Je système d’éducation actuel est
fut passé en 1852, En 1861, Pile avait 352 écoles. En 1855, une école normale fut ‘tablie à Charlottetown et, SAMLAS porn.
en 1859, le collège de Prince of Wales fut constitué “D Corporation.
En 1853, un acte fut passé Pour établir le suffrage universel. L’année suivante, il y eut une augmenta. tion de six membres à l’assemblée législative, et sir
Dominick Daly remplaça Bannerman, à titre de lieu.
tenant-gouverneur. I] fut remplacé, à son tour, par George Dundas, en 1859.
Pendant ce temps, le système de la tenure des terres restait toujours sans modificatior. L’obstination des propriétaires devenait proverbiale. Plusieurs tentatives d’accommodement furent hasardées: elles n’eurent aucun résultat pratique. La chambre d’assemblée voulut faire voter un acte de Vente des Terres, en vertu duquel les propriétaires étaient tenus de vendre leurs terres, à des conditions acceptables. Les autorités impériales #y opposèrent. Elles répondirent que la mise en vigueur d’un tel bill serait une mesure ultra vires, c’est-à-dire outrepassant les droits de la législature de l’île. Il ne restait d’autre alternative que de soumettre la question à une commission. L'organisation d’un corps d'arbitrage fut proposée par un bon nombre de propriétaires à la tête desquels figurait sir Samuel Cunard, le fondateur de la ligne de bateaux océaniques qui porte son nom. |
Les commissaires devaient : 1° étudier les relations qui avaient lieu entre les propriétaires et les tenanciers de Pile ; 2° fixer le prix pour lequel il serait possible à un tenancier d’acheter la terre qu’il cultivait ; 3° enfin déterminer dans quels cas les arrérages des rentes devaient être payés. La législature de l’île accepta ces propositions et nomma commissaire l’honorable Joseph Howe, de la N ouvelle-Ecosse, Les propriétaires se firent représenter par M. J.-W. Ritchie, de la même province. Le troisième commissaire fut M. J.-H, Gray, représentant PAngleterre.
LA SITUATION ADMIN ISTRATIVE
La commission publia son rapport, en 1860. Elle peignait les tristes résultats d
le, et donnait des conseils très sages pour remédier aux difficultés; mais ses avis ne furent
agréés par les Propriétaires, et cette question de l’af. fermage des terres ne fut réglée définitivement qu’a-
près l'entrée de l'île du Pri ce-Edouard dans la confédération.
a 152e Leçon. … Terre-Neuve. Ses épreuves ët sès malhèurs,
à la faveur des traités et 80
eurs gouvernements respectifs, les pêcheurs de Terre-Neuve virent le prix d
45 à 12 chelins Par quintal,
toujours la plus nombreuse—fut réduite à la men. dicité. La classe médiocrement à l’aise, celle qui était composée d’hommes faisant annuellement des économies, n’eut pas un meilleur sort. Il n’y avait pas de banque d’épargne dans l’île. Quand un pêcheur avait un surplus, à la fin de la saison de la pêche, il le laissait en dépôt chez son marchand. Toutes les sommes ainsi déposées disparurent dans le gouffre de la banqueroute. La classe ouvrière perdit, de cette sorte, au delà de 400000 louis sterling.
A cette époque, un grand nombre d’Irlandais furent rapatriés en Irlande, aux dépens du gouvernement. Au delà de 1,100 personnes furent envoyées à Halifax. Pourtant, ce n’était que le prélude des calamités qui allaient encore s’abattre sur l’île de Terre-Neuve. Dans la nuit du 12 février 1816, un incendie éclata dans la ville de Saint-Jean. Ce fut une nuit de terreur. Cent vingt maisons furent brûlées ; quinze cents personnes restèrent sur la rue, sans aucunes ressources. Les pertes s’élevèrent à plus de £100,000. Dans l’été de 1817, les pêcheries manquèrent presque complètement. Pour comble de malheur, dans l’automne de cette même année, il y eut deux incendies qui réduisirent en cendres deux cents maisons, quinze quais, etc. Les pertes subies dans ces désastres furent estimées à un miilion de louis sterling. L’Angleterre, les Etats-Unis et les provinces maritimes expédièrent des secours généreux aux in-
rtunés, ==
ns
le peuple Commence à soulever la question d’un 80Uvernement locs et responsable,
Depuis longtemps, les habitants de l’île étaient à la
race furent souvent cause de désordres très regrettables, La moitié de la population de Pile se compo-
rigine anglaise, accoutumés à Commander et à tenir le pouvoir haut la main.
En 1834, la chambre d’Assemblée vote £30,000 Pour ouvrir des chemins et Construire des ports. En
1841, sous l'administration de sir John Harvey, 40,.
terrible tempête s’abat sur l’île et détruit un grand
nombre de navires, Magasins, ponts, entrepôts, quais, etc. :
En 1854, le B0uvernement responsable est accordé,
L’année 1858 est mémorable à cause d’un événement d’un genre tout nouveau. La pose d’un cable sous-marin entre la côte d'Irlande et la rive orientale de Terre-Neuve, une distance de 1,640 milles, venait d’être completée. Le 5 août, le premier message télégraphique fut transmis du vieux continent au nouveau monde,
Les bancs de Terre-Neuve sont situés à une distance d’environ cent milles de la côte de l’île, Ils ne sont pas formés, comme on l’a prétendu, de monceaux de sable et de pierres transportés là, comme à un point de décharge, par le courant du Mexique ou par les courants arctiques: ce sont simplement d’immenses élévations formant des plateaux sous-marins.
Sur le grand banc, il Y à une profondeur d’eau variant de 50 à 460 pieds. Sur les autres bancs, la profondeur varie de 600 à 900 pieds. A côté des bancs, le bassin océanique tombe de 10,000 à 15,000 pieds de profondeur. La pêche ne se fait pas sur toute l’étendue du grand banc, mais seulement sur une surface de 200 milles en longueur et de 67 milles en largeur,
154e Leçon. — L'ile de Vancouver et la Colombie Anglaise.
Nous avons vu que l’île de Vancouver fut découverte, à la fin du dix-huitième siècle, par un capitaine de la marine britannique qui lui donna son nom. Cette île a 300 milles de longueur sur une largeur moyenne de 0 à 50 milles. Elle n’est pas seule.
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ment digne d’intérêt en raison de ses grandes res.
l’île de Vancouver fut cédée, pour dix ans, à la côm- Pagnie de la baie d’H 1dson, à des C’aditions qui sem
velle colonie, et Richard Blanshard fut envoyé par la Grande-Bretagne Pour en être le premier gouverneur.
seuls employés de la Compagnie de la baie d’Hudson. Il ne fut pas longtemps sans s’apercevoir qu’il n’au-
la terre se vendait à un dollar l’acre, les directeurs
Personne ne pouvait Jes exploiter sans payer des
droits régaliens excessifs. Il n’y avait qu’une école
dans tout ce territoire ; elle était dirigée par le révé-
rend M: Stairns, le chapelain de cette même compae.
… 1859, le gouvernement englais ériges l'ile de
Vancouver et ja Colombie Anglaise en deux colonies
ayant chacune ses limites, mais régies par un même Souvernement. James Douglas fut nommé gouverneur des deux provinces. En 1863, ces deux colonies eurent chacune son gouvernement particulier. La capitale de la Colombie s’appela New Westminster,
Pendant quelque temps, il y eut des différends au sujet de l’île San J uan, sise dans Je chenal, au sud-est de l’île de Vancouver. D’après le traité d’0-
lemagne, qui avait été choisi pour arbitre décida que l'île appartenait aux Etats-Unis et l'affaire demeura ée
mes CHAPITRE IV.
155e Leçon. — Au Nouveau-Brunswick (1840-1867).
RE
*ouveau-Brunswick n'avait Pas encore de 80uvernement responsable, Un acte arbi.
traire du 80uverneu: Cole.
brooke vint réveiller l’ar
nèrent Sur-le-champ. De son de . Côté, le bureau colonial] res Amand LANDRy,
nicipal, pour l'administration de leurs affaires res. pectives, fut adopté par la législature. La même année, Je Premier câble SOUS-Marin qui ait été
an Canada fut coulé sur le
land, entre le Nouveau-Brunswick et l’île du Prince. Edouard: il avait dix milles de longueur,
Le recensement pris en 1851 donne au Nouveau- Brunswick une population de 193,800 âmes, parmi laquelle il y a, selon M. Rameau, à peu près 21,000 Acadiens,
En 1848, sir Edmund Head est nommé gouverneur à la place de Colebrooke. Il est remplacé, en 1854, per J.-H.-T. Manners-Sutton, et celui-ci, en 1861, par A.-H. Gordon. Enfin, en 1866, le major général H. Doyle est nommé administrateur, et il agit en cette qualité jusqu’à la Confédération.
La prohibition fut une question très discutée dans le Nouveau-Brunswick, vers 1850. Elle porta Samuel Léonard Tilley au premier rang dans le parti libéral ét contribua à le faire arriver au pouvoir, en 1861. La question de l'instruction publique soulevait non moins d'intérêt. L'acte d'Education de 1858 admit et encouragea l’enseignement de la religion dans les écoles.
Les chefs politiques les plus remarquables de cette époque furent Albert-J. Smith, John-M. Johnston, Peter Mitchell et R.-D. Wilmot Le premier fut un des commissaires envoyés, en 1866, à Washington, pour demander le renouvellement du traité de Réci- Frocité—une mission qui n’eut pas de succès,
Au point de vue hiérarchique et de l’éducation, les principaux événements sont l'érection de deux diocèses et l'établissement d’un séminaire catholique dans la province. En 1842, un siège diocésain est érigé à Saint-Jean. Le grand vicaire de Charlotte-
town, l’abbé Dollard, est nommé évêque du nouveau diocèse.
En 185i, un prêtre canadien, l’abbé F.-x. Lafrance, fonde, à Memramcook, le séminaire Saint-Thomas. Ce fut, à l’origine, une écolc / mixte fréquentée par _ley /4 deux sexes et dirigée par /‘ deux instituteurs et une ine- ;
/ titutrice. Cette école fut Ÿ” Ÿ :
fermée en 1862; cependant K \ le curé Lafrance s’occupa de faire continver son œuvre. A force d’instances auprès de son évêque, il obtint des sujets de la congrégation de Sainte-Croix. Fn 1864, un de ces religieux, le révérend P. Camille Lefebvre, fut chargé du même établissement dans lequel l'abbé Lafrance evait organisé un cours académique et, plus tard, par un acte de la législature Provinciale, il fit reconnaître cette institution civilement, sous le nom de “ Collège Saint-Joseph. ”
Quatre ans auparavant, en 1860, un siège épiscopal fut érigé dans la partie septentrionale du Nouveau-Brunswick: Mgr James Rogers en fut le premier évêque.
Dans ces deux diocèses Ge la province, des scadémies ou collèges diocésains ont été établis, à cette époque, pour l’instructior. classique des jeunes gens. Des cours de langue anglaise et d’études classiques y ont
Père LEFEBVRE,
été suivis avec de bons résultats, tant que ces établissements ont été ouverts pour l’enseignement de la jeunesse.
156e Leçon. — A la Nouvelle-Ecosse (1840-1867).
Les luttes pour l'introduction du gouvernement responsable ont été plus ardentes dans cette province qu'au Nouveau-Brunswick. Quand le comte Russell envoya, de la part'du parlement impérial, des instructions au gouverneur général du Canada, lui conseillant de favoriser le régime de gouvernement responsable dans les colonies anglaises, le gouverneur du Nouveau-Brunswick, sir John Harvey, se montra disposé à en faire l'essai. 11 n’en fu: pas ainsi de sir Colin Campbell, gouverneur de la Nouvelle- Ecosse. Celui-ci prétendit que les avis du comte Russell ne concernaient que le Canada et non pas les provinces maritimes Il fut remplacé, en 1840, par lord Falkland. Comme ce dernier était un libéral anglais, les réformistes crurent que, sous son administration, la gouvernement responsable serait introduit sans difficulté. Malheureusement, la formation d’un ministère coalisé et la grande question des subsides sollicités pour une université provinciale embrouillèrent tellement la situation, que lord Falkland se trouva bientôt en guerre ouverte avec tous les réformistes de sa province, surtout avec Howe, Uniacke et McNab.
Il fut remplacé par sir John Harvey. L'élection générale du 5 août 1847—la première faite en un
rt cn ne tte _
Dans la même ville, le collège Saint-François- Xavier a été fondé en 1854. Cette institution a reçu une charte universitaire.
En 1853, un jeune ecclésiastique acadien, M, Hubert Giroir, natif de Tracadie, N.-E. était promu à l’ordre de la prêtrise. Homme de grand cœur et de haute intelligence, l’abbé Giroir, durant ses trente années de sacerdoce, a fait des efforts constants et extraordinaires pour établir des maisons d'éducation et des écoles françaises au milieu des Acadiens de sa province,
157e Leçon. — La Convention de Charlottetown.
La nécessité d’un lien entre les diverses provinces britanniques de l'Amérique du Nord s’imposait de plus en plus. Depuis cinquante ans, diverses résolutions avaient été envoyées, à ce sujet, au bureau colonial, et les autorités de la Grande-Bretagne répondaient, en substance: ‘“ Arrangez cette affaire chez vous, ”
Pendant la guerre civile des Etats-Unis (1861- 1864), divers incidents avaient semé un tel esprit de défiance et de secrète hostilité, au sein des Etats- Unis et des provinces britanniques, que celles-ci avaient senti le besoin de s’unir pour se mier.… protéger. Au parlement du Canada, à la session de 1864, un comité, composé d’hommes de diverses croyances politiques, fut nommé afin d'étudier la situation et de prendre des mesures pour mettre un terme aux difficultés sectionnelles qui embarrassaient sérieuse. ment le gouvernement, =
AVANT La. CONFÉDÉRATION
Pour discuter vinces maritimes
tèrent les la confia
Sir John MACDONALn,
de députés provinciaux.
tion de C
sur un paquebot du et se rendirent à Chare
lottetown, où les délibérants les reçurent à bras ouverts. Il va sans dire que la question de Vunion des provinces maritimes fut absorbée par le projet d’une confédération de toutes les provinces britanniques.
158e Leçon. — La Convention de Québec.
Une autre convention eut lieu à Québec, dans le mois d'octobre. Toùtes les provinces anglaises de l'Amérique du Nord étaient invitées à y envoyer des représentants. L'ouverture de ce congrès se fit le 10 octobre. Les délégués suivants, qui seront toujours appelés “ les pères de la Confédération,” étaient présents:
LE CANADA-UNI. NOUVEAU-BRUNSWICK
John-A. Macdonald, Samuel-Leonard Tilley, Sir Etienne-Pascal Taché, |John-M. J ohnston, George Brown, Charles Fisher, Georges-Étienne Cartier, | Peter Mitchell, Alexander-Tilloch Gait, Edward-Barron Chandler, William McDougall, W.-H. Steeves, Thomas-D’Arcy McGee, John-Hamilton Gray.
Hector-Louis Langevin, =, Jean-Charles Chapais, ILE DU PRINCE-ÉDOUARD, Oliver Mowat, Le 1G Alexander Campbell,. pce in L James Cockburn. . Edward Palmer, sé W.-H. Pope,
hé; : George Coles, Edward Whelan, NOUVELLE-ÉCOSSE. |T..H. Haviland, Ch arles Tupper, À.-A, Macdonald.
W.-A. Henry, _— Jonathan McCally, TERRE-NEUVE.
R.-B. Dickey, F.-B.-T. Carter,
Adams-George Archibald,
Ambrose Shea.
AVANT LA CONFÉDÉRATION à 3
La convention tint ses séances à huis clos ; cepennt il fut révélé que, dès le premier jour, la résolu.
_da
Province, Les délégués s’étaient Cngagés à ne rien dire avant que ces soixante-douze résolutions fussent soumises aux chambres Provinciales, mais le peuple eut vent de tout, avant la Convocation des chambres.
Le parlement du Canada, au mois de février 1865, adopta, par une grande majorité, les résolutions de VPunion: Dans les provinces maritimes, l'opposition devint très grande. Les îles de Terre-Neuve et du Prince-Edouard ne Voulurent point se rallier au projet. Au N Ouveau-Brunswick, il ÿ eut une élection générale avant que les résolutions de la
la chambre d’Ar-cmblée. Un ministère anti-unioniste remplaça Je Cabinet Tilley, et les partisans de Ja Confédération perdirent peu à Peu Pespoir de voir leur rêve se réaliser,
À la Nouvelle-Ecosse, on considérait le projet fédératif comme illusoire et chimérique. Seulement.
faute d’élection, le peuple n’eut pas l’occasion de se prononcer.
nmmnine 1598 Leçon. — Traité de Réciprocité, Les Féniens.
Dans une leçon précédente, nous avons vu que le traité de Réciprocité entre le Canada et les Etats- Unis cessa d’être en vigueur, en 1866. Les Etats- Unis furent les Premiers à en demander l’abrogation, sous prétexte que les provinces britanniques retiraient de ce traité plus de profit qu’eux-mêmes. Au fond, les Arnéricains étaient irrités contre l’Angleterre, parce que celle-ci, durant la récente guerre civile, n’avait pas caché ses sympathies à l’endro:t des Etats du Sud.
Au mois de septembre 1865, il y eut, à Québec, une assemblée convoquée dans le but de faire renouveler le traité de Réciprocité: elle prit le nom de “Conseil Confédéré des traités de Commerce.” (Ce conseil se composait de six délégués, dont deux représentaient le Canada et quatre les provinces maritimes. Toutes les provinces anglaises étaient disposées à faire des concessions dans le but de faire revivre le traité: des commissaires furent nommés pour aller à Washington. Ils s’y rendirent, à la fin de janvier 1866; mais ils échouèrent complètement dans leur mission. Le traité de Réciprocité prit fin
Je ler mars de la même année.
En 1865, diverses rumeurs firent croire à une invasion imminente des Féniens. On désignait alors sous le nom de Féniens ou Fraternité Fénienne (Fenian Brotherhood), une association formée, en 1848, par quelques Irlandais. Elle avait pour but inquiéter Je Canada et de lenvahir, si C'était possible, En 1866, les Féniens co
ars, Maïs i] n’en fut rien. Cependant, sur la frontière q
juin, non loin du fort Erié, sur la frontière du N lagara, une troupe f6.
nienne, forte de 900 hommes et dirigée Par le “ 96.
néral ” O’Neill, se jeta sur le village de Ridgeway.
Elle harcela fortement les bataillons anglais que com 4 mandaient Jes colonels Peacock et Booker, à Port Colborne et à Chippewa.
Quoique maître de si- FX: GARNEAD, tua
En cette année 1866, la mort vint enlever au Bas-Canadu son historien le plus célèbre, François- Xavier Garneau, né à Québec en 1809.
Dans la province du Nouveau-Brunswick, les appréhensions soulevées par les menaces des Féniens contribuèrent, dans une certaine mesure, à changer les vues du peuple relativement à la confédération. Dans la session de 1866, le ministère anti-fédéré se vit obligé de présenter sa démission. La dissolution des chambres ayant été faite, une élection générale eut lieu, dans l’été, et le peuple se prononça aussi ouvertement en faveur de la confédération qu’il s’y était opposé, l’année précédente, lorsque le cabinet Tilley avait été renversé.
La même année, le parlement de la Nouvelle- Ecosse se montra favorable à l'adoption du projet de confédération, mais comme nous l’avons déjà dit, le sentiment de la province ne fut pas manifesté par les suffrages du peuple.
160e Leçon. — Convention de Londres. L’'Acte de l’Amérique Britannique du Nord.
Au mois de décembre 1866, seize délégués représentant le Canada, le Nouveau-Brunswick et la Nouvelle- Ecosse, étaient réunis à l’hôtel Westminster Palace, Londres, en Angleterre. dans le but d’arrêter un programme définitif de confédération. Les îles de Terre-Neuve et de Prince-Edouard préférèrent garder leur autonomie, c’est-à-dire lindépendance absolue dans le gouvernement de leurs affaires.
Les délégués commencèrent leurs travaux le 4 décembre et ils les avaient à peu près terminés à Noël. Le projet déjà préparé à la “ Convention de Québec ” fut modifié notablement, à lavantage des deux provinces maritimes. L'acte de fédération, tout en s’appliquant immédiatement aux provinces que les délégués représentaient, Pourvoyait néanmoins à l’admission possible d’autres provinces.
La question entière soumise au parlement impérial, en février 1867, reçut l’assentiment royal, le 29 Mars suivant. Une proclamation royale, publiée le 23 mai, fixa au 1er juillet la déclaration officielle de la “ Puissance du Canada. ” Le Haut-Canada allait s’appeler désormais la province d’Ontario et le Bas- Canada, la province de Québec.
premier jour de juil.
let fut célébré comme un jour de fête. Le lendemain, sir N.-F. Belleau était nommé gouverneur de la province de Québec 3 Henry-W. Stisted, gouverneur de la province d’On.
tario; sir F. Williams, gou- 4 verneur de la Nouvelle. S Ecosse, et C.-W. Doyle, gouverneur du Nouveau. 7 Brunswick. Lord MONCK.
En ratifiant les termes
de cette confédération, le gouvernement impérial s’était aussi engagé à prêter une somme de 3,000,000
de louis sterling pour la construction d’un chemin de fer intercolonial.
Lord Monck devint gouverneur général de la Puissance dn Canada, et le premier parlement se réunit le 6 novembre 1867.
TABLEAU CHRONOLOGIQUE
CINQUIÈME ÉPOQUE
(Ce tableau comprend la succession des papes, des rois d'Angleterre et de France, la date de fondation ou d’établissement des maisons d'éducation, la date d’érection des diocèses en Canada, les gouverneurs des diverses provinces du pays, quelques relevés de population, ainsi que la date des principaux événements qui se sont passés au cours de cette période.)
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ROIS Er EMPEREURS DE FRANCE
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* 1786. Lord Dorchester, 1797. Major Général Prescott.
1807. Sir James Craig.
1812. Sir George Provost, S 1815. Sir Gordon Druramond, administrateur. 1816. Sir John-Cope Sherbrooke.
1818. Duc de Richmond.
1819, Sir Peregrine Maitland, ad 1820. Comte de Dalhoutie.
1828. Sir James Kempt, aduninistrateur.
minist.ateur.
1838, Comte de Durham,
1839, Poulett Thompson, administrateu neur en 1840 sous le nom de Lord 1841, Sir R. Jackson, administrateur,
r et gonver Sydenhain,
DEEE pomme
pepe uen
1841. Sir Charles Bagot.
1843. Sir Charles Metcalfe.
1846. Comte Cathcart.
1846, Comte d'Elgin.
1854. Sir Edmund W.-Head, 1861. Lord Monck.
Gouverneurs de la Nouvelle-Ecosse
1791. RichardiBulkeley.
1792. Sir John Wentwor’ 1808. Sir G. Provost.
‘1811. Sir John Sherbrooke,
1816. Comte de Dalhousie,
1820. Sir James Kempt.
1823. Sir Per, Maitland.
1829. Michael Wallace.
1832. Thomas Jeffrey.
1834. Sir Colin Campbell,
1810. Lord Falkland,
1846. Sir J. Harvey.
1852. Sir John.G. Le Marchant.
1858. Comte de Mulgrave.
1868. Major Général Sir H. Doyle. .
1864. Sir Richard Macdonell.
1865. Général sir Fenwick Williams.
Gouverneurs du Nouveau-Brunswick
1791. Général Thomas Carleton.
1803. Gabriel G. Ludlow, administrateur.
1808. Edward Winslow, administrateur.
1808. Major général Martin Hunter,administrateur 1812. Général G.-S. Smyth, administrateur.
1813. Sir Th. Saumarez, administrateur.
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1816. Lieutenant.Colonel H. W Hailes, adm
1817. Général G.£. Smyth.
1823. Ward Chipman, administrateur,
1824. John.M. Bliss &iministrateur.
1824. Général sir H. Dougine.
1829, William Black, administratour, pbell,
und Head, 1854, Sir 7,.H, Manners-Sutton.
1861, Honorable A.-H. Gordon.
1866. Major général H, Doyle, administrateur,
ee
Gouverneurs du Haut-Canada (1781-1840)
Cesnel Simcoe (1792-1896) ; P. Russel, administrateur (1796-1509) ; Peter Hunter (1799-1805) ; Alex, Grant, admi. teur (1805-1806); Fr, Gore (1806-1817); Sam. Smith (1817-1818) ; Sir Per, Maitland (1818-1828); Sir John Colborne
(1828-1836); Sir Fr. B. Head (1836-1838); Sir George Arthur (1838-1841
ne
. Gouverneurs du Cap-Breton (1781-1820) 1706, D, Matthews, administrateur, 1798, Général Ogilvie,
1813 Brigadier 1816. Major Général Anslie,
ley ; 1847, sir Donald Campbell ; 1851, sir Alex. Bannerman ; 1854, sir D, Daly ; 1859, George Dundas ; 1868, sir R, Hodg-
ee
Gouverneurs de l'île de Vancouver
1850, Richard Blanshard. | 1851, James Douglas. 1864. Arthur Kennedy.
ne,
Gouverneurs de la Colombie-Angiaise 1850. Sir James Douglas. | 1861. Capitaine F, Seymour,
Gouverneurs de la Province-Unie
(L'île Vancouver et la Colombie-Anglaise ont été réunies sous un même &ouvernement, sous le nom de Province Unie, de 1866 à 1871, date de leur admission dans la confédération.)
1886. Capitaine F. Seymour. | 1869. Anthony Musgrave,
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Etablissement ou Fondation de Maisons d'Education
L ts à par des Celi et Etablissemen er de hommes ; èges
1773. Collège de Montréal, P, Q.
1508. Séminaire de N icolet, P, Q.
1811, Séminaire de Saint-Hyacinthe, P.Q.
1818, Collège de Saint-Boniface, Manitoba, Séminaire de Sainte-Thérèse, P.Q,.
18%, Collège de Sainte-Anne de la Pocatié
re, comté de Ka.
1532. Collège de l’Assomption, P. Q.
1887. Etablissement des Frères des Ecoles Chrétiennes, à
ge Sainte-Marie, Montréal, P, Q.
1850. Collège Bourget, Rigan1, P. Q.
1851. Collège Saint-Michel, Toronto, P, O, 1853, Collège Notre-Dame, de Lévis, P.Q.
1858, Collège Sainte-Marie-de-Monnoir. P.Q.
1858. L'Academie Commerciale férée en 1872 au Plateau, "1854. Séminaire de Saint-Thomas devenu, dix ans Plus tard, le collège St-Joseph, Memramcook, N. B.
Antigonish, N, E, ” 1854. Séminaire de Saint-Dunstan, Charlottetown, LP.E,
UNIVERSITÉS CATHOLIQUES
Les universités catholiques sont celles de Laval, Québec ; d'Ottawa, Ont. ; de Laval, Montréal ; du collège Saint-Joseph,
Nouveau-Brunswick, et du collège Saint-François-Xavier, N.E.
OR
IL. Etablissements dirigés par des femmes 1840. Les Sœurs Grises de Saint-Hyacinthe, P, Q. 1842 Les Religiouses de la Société du Sacré-Cœur de Jésus Montréal, P, Q. .
1843, Les Sœurs de Charité et de la Providence, Montréal, P.Q. 1843. Les Sœurs des Saints Noms de Jésus et de Marie, communauté fondée à Longueuil, P, Q.
1845, Les Sœurs Grises de la Croix, Ottawa, P. O, 1847. Les Sœurs de Sginte-Croix et des Sept-Douleurs, établies à Saint-Laurent, P, Q.
1849. Les Sœurs Grises de Québec, fondées par Mgr Turgeon. 180, Sœurs Servantes du Cœur Immaculé de Marie, Québec. 1850, Sœurs de Sainte-Anne, Vaudreuil, P, Q, 1851. Sœurs de la congrégation de Saint-Joseph, Toronto, P.0. 1861. Les Sœurs de Saint-Joseph, communauté établie à Ha. milton, P .0 .
1858, Sœurs de l’Assomption de la Sainte-Vierge, N icolet, P.Q, 1858, Sœurs de la Présentation de la B, Y. Marie, établies dans le diocèse de Saint-Hyacinthe, en novembre 1853, 1855. Les Religieuses de Jésus-Marie de Sillery, Lévis, P. Q. 1860. Les Religieuses Ursulines d'Ontario,
Dans les Provinces maritimes, les Dames de la Con et les Religieuses du Sacré-Cœur de Montréal, les Sœurs de Charité de Saint-Jean, N. B., et de Halifax, N. E., avaient déjà, en 1867, des établissements d'éducation dans les cinq diocèses des provinces,
Chez nos frères de Confessions différentes, les principales maisons d'éducation fondées durant cette époque sont comme suit : 1827. Université à, Toronto, Ont,
1836. Université Victoria, Ont.
1838. Université du collège Acadia, Wolfville, N.E.
1841. Université du collège Queen, Kingston, Ont,
1848. Université du collège Bishop, Lennoxville, Ont.
1852. Université du collège Trinity, Toronto,
1862. Université du collège Mount Allison, Sackville, N. B,
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1820. Presbyterian College, Halifax, N, E, 1844, Knox College, Toronto, Ont, 1864. Assumption College, Sandwich, Ont.
Les principaux établissements dirigés par
ler évêque : Mgr Alexander
1829, Diocèse de Charlottetown, I, P.-E., ler évêque : Mgr B.. hern,
1836. Diocèse de Montréal, P. Q ler évêque : Mgr J.-J, Lar. tigue, S, S,
1841. Diocèse de Toronto, Ont., ler évêque : Mgr Michael Power, 1842, Diocèse d'Halifax, N..E. » ler évêque : Mgr Edmund Burke.
de Saint-Jean, N.-B., ler évêque : Mgr William
1844. Diocèse d'Arichat (aujourd'hui Antigonish), N.-E., ler évêque : Mgr W. Fraser,
” 1847. Diocèse d'Ottawa, P, Q., ler évêque : Mgr JE. Guigues, 0. M. I.
1847. Diocèse de Saint Boniface (Manitoba), 1er évêque : Mgr J.-N. Provencher,
1847. Diocèse de Vancouver, Colombie Anglaise, ler évêque : Mgr Mod. Demers,
1852. Diocèse de Saint-Hyacinthe, P.Q,., ler évêque : Mgr Jean-
Prince,
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18%6. Diocèse de Hamilton, Ont., er évêque : Mgr John Farrell,
1856. Diocèse de Havre-de-Grâre, Terre-Neuve, ler évêque : Mgr Dalton.
1860. Diocèse de Chatham, N.-B., ler évêque : Mgr James Rogers.
1867. Diocèse de Rimouski, P, Q., ler évêque: Mgr J.-P. Laforce-Langevin.
Dates importantes de la Cinquième Epoque.
1791. La province de Québec est divisée en deux provinces, savoir : le Haut-Canada et le Bas-Canada. Population des deux provinces, 161,311.
1797. Une ma'le hebdomadaire est établie entre le Canada et les Etats-Unis,
1798. Le nom de l'ile Saint-Jean est changé en celui de l’île du
: Prince-Edouard. | :
1809. Le gouvernement du Bas-Canada prend possession des biens des Jésuites.—Fondation du collège du Nouveau. Brunswick, Fredericton, |
1802. Charte royale accordée au King’e College, N.-E.
1806. Publication du journal le Canadien, Québec.
1807. Ecoles publiques établies au Canada.
1809. Premier bateau à vapeur sur le Saint-Laurent, de Mont. réal à Québec.
1811. Les juges sont déclarés inéligibles pour le parlement.
1812. La guerre est déclarée entre l'Angleterre et les Etats-Unis.
1818. 26 octobre, une victoire signalée remportée à Chateanguay
._ Par le colonel de Salaberry. :
1817. Fondation de la ‘ Banque de Montréal,” la première ban. que établie dans la ville de Montréal, P, Q.
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par N. Sparks, 1818. Traité des Pêcheries, signé à Londres, le 30 octobre,
nt à la Nouvelle. Ecosse, Littéraire et Historique” de Québec, F 1825, Feu de Miramichi, é 1824. Ouverture du canal Welland.
1837-1838, Rébellions dans les deux Provinces du Canada,
1841. Union des deux Canadas sous un gouvernement responsable,
des frontières du Canada ct des Etats-Unis par le traité ’Ashburton.
x à Montréal, P. Q.
ure seigneuriale, — Sécularisation des ‘“ réserves du clergé.” — Traité de Réciprocité entre le Canada et les Etats-Unis,
la monnaie, Inauguration du ront Victoria, à Montréal, P. Q.
- 1851. Conférences de Charlottetown et de Québec.
1S63, Incendies aux faubourgs Saint-Roch et Saint-Sauveur, Québec,
1866. ler j uin.— Invasion fénienne, 1867, ler juillet, — Proclamation de l’Acte de l'Amérique Bri. tannique du Nord, — Le ‘ Moniteur Acadien,” premier journal français publié dans les provinces-maritimes, fait sortir son numéro Prospectus, à Shédiac, N. B,
} Population k 1829, T2. — Bas-Canada, 568,181 Hs 1851. Haut-Canada, 952,004, — Bas-Canada, 261. — Nou-
f 857. — L'ile du Prince-Edouard, 80,857, … 1869, Terre-N, euve, 146,536,
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79e Teton. — Le Territoire de 12 Puissance
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LA PUISSANCE pu CANADA 823
Par une ligne tortueuse, dans la direction du sud- Ouest jusqu’au 45e parallèle de latitude nord, à la longitude 71° 30”. Ensuite, longeant ce parallèle, elle passe à l’ouest vers le Saint-Laurent et prend la moitié du chenal du fleuve, la moitié des lacs Ontario, Erié et Huron ainsi que la majeure partie du lac Supérieur jusqu’à l’embouchure de la Rivièreaux-Pigeons, Par ce dernier cours d’eau et par la rivière à la Pluie, elle 8agne l’angle nord-ouest du lac des Bois. Enfin, de ce point, elle suit le 49e parallèle jusqu’au golfe de Georgie, puis passe par le détroit de Haro et le détroit de Fuca jusqu’à l’océan
» Organisées en fédération, le 1er juillet 1867, en vertu d’un Acte impérial du parlement ; 2°
20 juillet 1871 et de Pile du Prince-Edouard, entrée le 1cr juillet 1873 5 3° finalement, des districts de Kéwatin, Assiniboïa, Saskatchewan, Alberta, Athabaska, MacKenzie, Ungava et Franklin, du territoire du Yukon et de grands lacs et rivières couvrant une superficie de 605,235 milles carrés.
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*9%e Legon. — Pouvoirs du parlement fédéral,
Le système politique étabii au Canada par l’Acte constitutionnel de 1867 est celui d’une union fédé-
rale ayant un gouvernement central et plusieurs gouvernements provinciaux,
Les pouvoirs respectifs du des diverses législatures pro
gislative et exclusive du parlement 6.
déral s’étend à toutes les matières comprises day, les catégories des sujets ci-dessous énumérés :
1° La dette et la propriété publiques :
mode de taxation approuvé ; 4° L’emprunt de deniers sur le crédit jablic : 5° Le sérvice postal, le recensement et les statis-
le service Dava) et ja défense du
8° La fixation et la sol
de &» traitement des officiers civils du Canada À :
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9° Les lumières, et l’île de Sable.
les bouées, les stations de phares
(shipping) ; — 11° La quarantaine et l'établissement ainsi que le maintien des hôpitaux de marine ;
12° Les pêcheries des côtes, de la mer et de l’in.
13° Les Passages d’eau (ferries) entre une province et tout Pays britannique ou étranger, ou entre deux provinces de la confé.
dération = :
14° Le cours monétaire, le monna , les banques, , |
15° Les poids et: mesu- EE res, les lettres de change et les billets Promissoires, l’intérêt de largent et les
18° Ia loi criminelle, sauf quelques restrictions ; 19° L’établissement, le maintien et Padministres tion des pénitenciers ;
Rss
MR sis &
PS ne
maintien des ç
20° Les matières de législation expressément ex. Ceptées dans l’énumération des catégories de sujets qui sont exclusivement du domaine des législatures Provinciales, mms
*999 Légon. — Juridiction des législatures provinciaios
Dans chaque Province, la législature a l'initiative de toutes les lois xelatives à des matières d’une nature purement ou privée,
1° Elle amende la constitution de la province, sauf
2° Elle impose la taxation directe dans le but de prélever un revenu Pour des fins provinciales ;
8°. Elle fait des emprunts sur le seul crédit de la "4° Sa com s’étend (a) à la création et au 8 provinciales, (b) à ladministration et à la ‘vente des terres publiques ainsi que des bois et forêts appartenant à la province: (c) à l’établissement, l'entretien et ladministration des prisons publiques, des maisons de réforme, des hôpitaux, asiles, institutions et hospices de charité dans la province, au que les hôpitaux de marine ; (d) aux institutions municipales, licences de boutiques, de cabarets; d’auberges, d’encanteurs, etc. |
L'organisation légale de Compagnies instituées pour des fins provinciales, la célébration des mariages, la propriété et les droits civils, l'administration de
la justice, l’infiction des punitions Par voie d’amen-
té ou emprisonnement, dans le but de faire
(a). Les lignes de bateaux à Vapeur ou autres bâtiments, les chemins de fer, Canaux, télégraphes et autres travaux entrepris pour relier la Province à une autre ou à d’autres, ou qui s’étendent au delà des li.
écution, dé.
Per le parlement du Canada, entrepris pour Pavantage général du Canada ou de quelques-unes
164e Leçon. — L'Education.
Dans chaque Province, la législature peut décréter . :
es lois affectant l'éducation,
la loi de l'Amérique Bri.
ainsi:
1° Rien ne préjudiciers, dans une Province quel. Conque, à aucun droit ou Privilège conféré par la loi,
’ # du ÿ # er, LA D!
HF d LIT Ces di Lo
Ce 4 F4 # nil î
lcrs de lunion, à aucune classe sonnes, relativement aux écoles 2°
lexigen dier.
versité,
Cas où une décisi en Conseil, ayant trait à
t—pourra décréter d
particulière de perconfessionnelles,
on du gouverneur
Un aperçu des différentes orga- T promouvoir l’instru
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maintenues par d
des subventions du Souvernement, AN ouvelle-Ecosse, le
conseil de l’Instruction pu-
blique Comprend les mem.
bres de l'Exécutif. Il yaun
surintendant de Péducation,
La gestion locale des écoles
publiques est confiée à des > 1 commissaires, désignés par à les contribuables, dans les sections rural
&Tammaire et les universités,
EE ne-tépss
Dans l’île du Prince-Edouard, l’instruction publique est sous la direction d’un surintendant et d’un bureau spécial nommé par le gouvernement, Les écoles sont soutenues, en partie, par le gouvernement, et par le moyen de cotisations.
Au Manitoba, à la Colombie Britannique et dans les Territoires du N ord-Ouest, l’organisation ressem. ble beaucoup à celle des provinces maritimes, Les écoles sont neutres, c’est-à-dire non-confessionnelles.
Dans toutes les ‘provinces, il y a des institutions d'enseignement supérieur. Elles ne sont pas subventionnées par le gouvernement.
Si l’on excep'e les provinces de POntario et de Québee, partout ailleurs on voit établies des écoles neutres, c’est-à-dire ni catholiques, ni protestantes, ni athées, mais où lon-fait abstraction de la religion et où la loi défend aux maîtres et maîtresses d’en parler durant les heures de classe. ;
Ce système d’écoles est réprouvé par l’Eglise catholique. L’école doit être conforme à la loi naturelle, à la loi divine, et à la loi constitutionnelle de notre pays, qui respecte le droit naturel des parents et le droit de l’Eglise. Selon l’enseignement de l'Eglise
catholique, l'enfant appartient à la famille avant d’appartenir à l'Etat, (C’est au père de famille à élever l'enfant : c’est au prêtre à pourvoir à son instruction religieuse. L'Etat n’a qu’une chose à faire en matière d'éducation, c’est de favoriser le père de famille et l'Eglise par tous les moyens possibles.
Dans une lettre adressée aux évêques de France,
Léon XIII expose ainsi la doctrine: “1I] est de la “ dernière importance que, dès le berceau, l’enfant “reçoive une solide instruction religieuse, et que les “enseignements divers qui doivent le préparer à la “vie ne soient jamais séparés de celui de la religion. “ Disjoindre ces enseignements, c’est vouloir que l’en. “ fance soit neutre à l'égard des devoirs envers Dieu “système d'éducation faux en soi, et surtout fu- “neste quand il s’agit d’enfants en bas âge, car il “ouvre la voie à l’athéisme et la ferme à la religion.”
ne
1630 Leçon. — Composition du gouvernement fédéral,
Le gouvernement et le pouvoir exécutif du Canada ainsi que le commandement en chef des forces navales et militaires appartiennent au roi. Celui-ci est
représenté par un gouverneur général nommé par le
roi en conseil, mais payé par le Canada.
Le parlement du Canada est composé: 1° du roi, 2° d’une chambre haute appelée le Sénat, 3° d’une chambre basse ou “ Chambre des Communes. ”
Le gouverneur général dirige l’administration par Pentremise d’un conseil Connu sous le nom de “ Conseil privé du Canada, ” lequel est responsable au parlement.
Le nombre actuel des sénateurs (en 1901) est de 81, répartis comme suit: Ontario, 24 3 Québec, 24; N ouvelle-Ecosse, 10; Nouveau-Brunswick, 10; île du Prince-Edouard, 4; Manitoba, 4: Colombie Britanaique, 3, et deux Pour les Territoires du Nord-Ouest.
md ol ane del ne mn tannins ist nnermiss
Un sénateur doit avoir les qualifications civiles qui suivent: 1° avoir au moins trente ans révolus ; 2° être sujet anglais ou être naturalisé tel ; 3° posséder des biens en valeur mobilière ou immobilière jusqu’au montant de quatre mille piastres, déduction faite de toute dette; 4° avoir domicile dans la province pour laquelle il est nommé.
22 Dans la province de Québec, le sénateur doit être domicilié ou posséder sa qualification foncière dans le collège électoral dont la représentation lui est assignée,
Les sénateurs sont nommés à vie par le gouverneur général en conseil, c’est-àdire par le ministère fédéral.
La Chambre des Communes, qui est élue par le peuple, pour un terme de cinq ans, est composée, en 1901, de 213 membres.
Ce nombre est déterminé par les dispositions de PActe de la Confédération, et la représentation est remaniée par un acte du parlement, après charue recensement décennal. Le nombre de 65 députés est fixe pour la province de Québec; les autres provinces sont représentées suivant la proportion de leur population constatée à chaque recensement, et d’après ce que le nombre 65 est à la population de la province de Québec ainsi constatée. La Colombie Britanni.
Sir Leona TILLEY.
que, d’après les termes de son admission dans la confédération, ne devra jamais avoir moins-de six représentants, La représentation Proportionnelle, pour chaque député, ainsi que le nombre des représentants se trouve dans le tableau suivant établi d’après le recexisement décennal de 1891. (+)
Nombre de re-| Population nur Provinces. présentants. A Eu
Bou œR SEE
pouvoir.
Les législatures provinciales d’Ontario, du Nouveau-Brunswick, de l’île du Prince-Edouard, du Manitoba et de la Colombie Anglaise se composent : 1° d’un lieutenant-gouverneur qui représente le roi et qui est nommé par le gouverneur général en conseil — c’est-à-dire par le cabinet fédéral; 2° d’une assemblée législative élue par le peuple.
établit une population de 25,887 par député. D'après cette base, la représentation sera comme suit :
18; Nouvesu-Brunswick, 18:
mr CR Qu ET ee = ss
SDL À Er re
raie date se Re .
Dans les deux Provinces de Québec et de la Nouvelle.
QE Ecosse, il ya une seconde à chambre ou un conseil lé.
gislatif. Les membres de cette chambre haute sont nommés à vie par le lieute.
nant-gouverneur en conseil .
—€n d’autres termes, par le cabinet provincial.
Nous avons vu, dans une leçon précédente (162e), 3.0 CHAPÂIS, que le parlement fédéral peut légiférer “en toutes matières qui ne sont pas expressément du domaine des législatures provinciales. ” En confiant ainsi le dépôt du pouvoir au 8ouvernement central, la constitution du Canada diffère de celle des Etats-Unis, où “toutes les matières non expressément confiées au congrès de Washing-
ton sont du domaine de la législation des Etats particuliers, ”
Le conseil exécutif est du peuple et doit avoir Pappui de la majorité des membres de la chambre élective. Sil perd cet appui, il n’a d’autre alternative que de présenter ga démission et céder sa place à un ministère soutenu par la majorité. Le peuple élit les députés; ceux-ci contrôlent le ministère; et,
par là même, l'exécutif est en unisson avec la volonté du peuple.
égi Par une législature provinciale,
une copie authenti.
que de cet acte à l’un des principaux secrétaires de Sa Majesté,
Si, dans les douze mois
qui suivent, le roi en
CHAPITRE II
{ LA PUISSANCE pu CANADA. DIVERS ASPECTS DE SA | CONSTITUTION.
mn
” 167e Leçon. — L’Acte de l’'Améri
L’acte de union fédéraie passé en 1 11 paragraphes et 147 clauses, Ces
que Britannique äu Nord.
867 comprend Re paragra-
phes portent les titres suivants: (1) Préliminaires. (2) Union. (3) Pouvoir exécutif. (4) Pouvoir législatif. (5) Constitutions provinciales. (6) Distribution des pouvoirs législatifs. (7) Judicature. (8) Revenu, dettes, actif, taxes. (9) Dispositions générales. (10) Chemin de fer intercolonial. (11) Admission des autres colonies.
Nous avons déjà signalé quelques-unes des Z ‘clauses se rapportant aux pouvoirs exécutif et 1égislatif ainsi qu’à leur distribution; il reste à voir, au cuurs de ce cha- Z pitre, les lois du cens 7 électoral, des institutions municipales, de la judicature, des revenus, des dettes publiques, etc.
C’est ici le lieu d’ajouter que, dans chaque province, la législature a le droit de faire des lois relatives à l’agriculture et à l'immigration. De son côté, le parlement du Canada peut, de temps à autre, légiférer au sujet de l'immigration et de l’agrieulture pour toutes les Provinces ou pour l’une d’elles en particulier. Toute loi de la législature d’une Province, qui se rapporte à Pagriculture et à l'immigration, n’a d’effet qu’en
autant qu’elle n’est déjà adopté par le
Pas incompatible avec un acte parlement qu Canada.
ne - 168e Leçon, … Fonds Capitalisé, revenus, dettes publiques,
constituent la Capitalisé, Li
» et sept millions Pour le Nouveau. Brunswick. Su uemment,
d’autres dettes Provinciales, s’élevant à un montant € trente-deux millions de dollars,
sur l’excédent de la somme de $62,500,000. La Nouvelle-Ecosse sera responsable au Canaca de lexcédent de sa dette publique si, à l’époque de la confédération, cette dette dépassait huit millions de dollars, et elle sera tenue à payer l’intérêt de ce même excédent, au taux de cinq pour cent par année. Le Nouveau-Brunswick a les mêmes obligations, si sa dette se montait, en 1867, à plus de sept millions. En entrant dans la confédération canadienne, les autres provinces ont transmis aussi des dettes au passif de la Puissance: le Manitoba, 83,775,606; l'ile du Prince-Edouard, 84,884,023 et la Colombie Britannique, un peu au delà de deux millions de dollars.
à Toutes les provinces reçoivent, annuellement, des subsides fédéraux pour subvenir aux dépenses de leurs
N Souvernements respectifs, NS Les subsides octroyés en 1900 ont été comme suit:
à l’Ontario, $1,196,873; à Québec, 959,253; à la Nouvelle-Ecosée, $432,807 ; au NN Ouveau-Brunswick, près d’un demi-million de dollars; au Manitoba, $8475,425 ; à l’île du Prince-Edouard, $181,932, et à la Colombie Britannique, 8242,689.
La dette brute du Canada, en 1900, était de 8346.- 206,980 ; sa dette nette, en raison d’un actif de près de 81 millions, donnait le chiffre de $265,493,807.
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Cette dette n’est Pas extraordinaire, quand on la com. a Pare aux dettes publiques des Pays étrangers. e exemple, la France, dont la dette est d 86,052,034,à ; la Russie et ] je, illi ù » Chacune: Je > Milliards ; la Belgi Les ,
de la milice, honoraires d
Poste, droits de tonnage, poids et mesures, etc, Les recettes des di ai
ne
*69e Leçon. — Le cens électoral. Ceux qui ont droit de vote.
. En vertu d’un acte fédéral de 1898, i
vincé quelconq , droit de voter À l'élection q°
Dans toutes les provinces, pour être électeur, il faut être citoyen glais et âgé de 21 ans.
Dans l’Ontario, le droit d’électeur est virtuellement basé sur la résidence, qui est de neuf mois dans la Province, et, dans la municipalilé, depuis le jour fixé pour la préparation du rôle d'évaluation jusqu’à la 4 date du vote,
Dans le Manitoba et les Territoires du N ord-Ouest, il faut douze mois de résidence dans la province, et trois mois dans le district électoral. A la Colombie Anglaise, il suffit d’avoir résidé six mois dans la province, et un mois dans le district électoral.
Dans la province de Québec, les électeurs sont : les propriétaires de biens fonciers, les instituteurs, les membres du clergé, après deux mois de résidence dans le district électoral; ceux qui ont des revenus personnels non moindres que 200 dollars, les rentiers à revenu de $100 et plus. Les électeurs non proprié. taires qui sont partis pour les Etats Unis, depuis plus d’un an et un jour, pourront voter si, depuis un mois avant le jour des élections, ils sont revenus au Pays avec lenrs familles, et dans Pintention d’y demeurer.
AlnN ouvelle-Ecosse, ont droit de vote ceux qui
Sir Hector LANGEVIN,
Premier jour de liste des électeurs À liîle du Prince.
qui possèd
se
170e Leçon, — Le cens électoral. Ceux
qui sont privés du droit de vote.
Dans la province d’Ontario, les fo
nctionnaires sui.
vants sont privés du les juges de la
oit de vote:
terres de la couronne; les magistrats stipendiaires et de police, dans les cités dont la population dépasse 30,000 âmes; les prisonniers incarcérés pour actes criminels; les internés dans les asiles d’aliénés ; les officiers-rapporteurs ou autres employés qui exercent, moyennant finance, une fonetion publique relative aux élections ; les sauvages non émancipés. Tous les officiers fédéraux peuvent voter, dans les élections provinciales d’Ontario, excepté les maîtres de poste des cités et des villes ainsi que les employés des douanes et de l’accise.
Dans la province de Québec, les mêmes fonctionnaires publics que ceux ci-dessus mentionnés pour la province d’Ontario, sont privés du droit de vote, à l’exception des substituts du procureur général et des députés-shérifs, en temps d’élection provinciale, En outre, les percepteurs du revenu de l’intérieur; les ofticiers et les employés subalternes du corps de police provinciale; les entrepreneurs qui ont, avec le gouvernement du Canada ou celui de la province, quelque contrat non rempli ou terminé seulement depuis six mois; les non-propriétaires qui, depuis plus d’un an et un jour, ont quitté leur domicile, dans la province, pour demeurer aux Etats-Unis. Par contre, tous les employés du gouvernement fédéral ont le droit de vote.
Au Nouveau-Brunswick, ceux qui n’ont pas le droit de vote sont: 1° les juges de la cour suprême de la province; 2° le shérif, dans son propre comté; 3° les prisonniers criminels, les aliénés placés dans les asiles, les mendiants et les sauvages. Tous les employés fédéraux peuvent donner leur suffrage
Les mêmes lois s’appliquent à la N ouvelle-Ecosse. Cependant, dans cette province, la loi prive du droit de vote ; 1° les employés au département des terres de la couronne; 2° tout individu qui, dans les quinze jours précédant une élection, est employé à la douane, au revenu de l’intérieur, au bureau de poste et sur les chemins de fer de l'Etat.
A Pile du Prince-Edouard, il n’y a pas de droit de vote pour les citoyens qui sont employés par le gouvernement fédéral aux départements des chemins de fer et canaux, de la marine et des pêcheries, des douanes, du revenu de l'intérieur, de la justice, des finances, des caisses d’épargne fédérales, des travaux publics et des postes,
Dans toute la Puissance du Canada, le vote se donne par scrutin secret. Aucune condition de possession de propriété foncière n’est exigée d’un candidat quelconque à la représentation dans la chambre des Communes, et il n’est pas tenu d’avoir son domicile dans les limites du district pour lequel il est élu. Les élections générales pour la chambre d'Ottawa se font, Presque partout, le même jour.
ns
1716 Leçon. — Constitutions provinciales et institutions municipales.
Dans les quatre provinces qui, en 1867, formèrent
la Puissance du Canada, la constitution est la même,
- en principe. Les provinces d’Ontario et du Nouveau- Prunswick n’ont qu’une seule chambre, l'assemblée
législative. La province de Québec et celle de la Noue velle-Ecosse ont les deux chambres. Les provinces créées ct admises depuis la Confédération n’ont qu’une seule chambre, et elle est élective.
Toutes les constitutions provinciales ont virtuelle. ment les mêmes bases, en ce qui concerne les pouvoirs essentiels du gouvernement responsable. Dans chaque province, le mécanisme gouvernemental est constitué de la manière suivante: 1° un lieutenant- Souverneur nommé par le gouvernement fédéral, pour une durée de cinq ans: il est fonctionnaire fédéral en même temps que chef de l'exécutif provincial ; 2° un conseil exécutif nommé par le lieutenant-gouverneur et responsable à la législature; 3° une lé. gislature qui comporte toujours une chambre élective, et parfois une chambre haute dont les membres sont nommés par la couronne. Les législatures ont une durée de quatre ans, à l’exception de la province de Québec, où elles durent cinq ans. Elles peuvent être dissoutes par le lieutenant-gouverneur. La langue française est reconnue langue officielle au parlement d'Ottawa, dans la législature et devant les tribunaux de la province de Québec.
Les institutions municipales existent dans toutes les provinces, et leurs pouvoirs s’étendent d’année en année. Leur organisation n’est pas la même partout : dans les provinces d’Ontario, de Manitoba et de la Colombie Britannique, elle est comme suit: 1° des lownships ou districts ruraux d’une étendue de huit à dix milles carrés; 2° des villages ayant une population de plus de 750 âmes; 3° des petites villes
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ayant une population qui dépasse 2,000 âmes; 4° Un conseil municipal; 5° des villes formées de l’açcroissement de villages et où la Population excède 15,000 âmes,
Dans la province de Québec, il y a 931 municipalités locales et 803 paroisses,
ns 1720 Leçon, — La judicature;
plus haute sour du Pays est appelée “ cour suprême du Canada.” Elle est composée d’un juge en chef et de cinq juges puînés, (1) Elle exerce son autorité dans tous les cas de contestation entre les provinces et la Puissance du Canada, et entre les provinces elles-mêmes, Elle à aussi une juridiction d’appel, dans les cas d'élections contestées. D’après un acte du parlement du Canada, adopté en 1891, le gouverneur général en conseil peut renvoyer à la cour suprême tout cas relatif À l'intérêt public. A l’exception des cas criminels, un appel peut être inter.
(1) Cette cour siège à Ottawa. En 1901, elle était ainai constituée : jug? en chef, sir Henry Strong ; juges pufnés : les hon. HE, Taschereau, J,-W. Gwynne, R, Sedgewick, D, Giruuard et L.-H. Davies,
jeté de la cour suprême du Canada au comité judi. ciaire du conseil privé en Angleterre, la plus haute cour de l’Empire. Dans ces cas, les jugements sont toujours décisifs.
La cour de lEchiquier est un tribunal qui siège pour régler les difficultés relatives au revenu de lin. térieur et aux poursuites, intentées pour le recouvrement d’amendes,
Il y a aussi une cour coloniale d’amirauté.
Même dans la province de Québec, elle juge d’après les lois civiles et maritimes anglaises. Les procès généralement entendus devant ce tribunal de vice-amirauté ont pour objet des poursuites provenant de dommages causés par des collisions de vaisseaux, des questions de sauvetage, de prêt à la grosse (bottomry), de gages de mariaiers, de pilotage, etc.
cours supérieures des différentes provinces sont composées d’un juge en chef et de plusieurs autres juges pufînés.
Il y a, en outre, les cours de comté qui ont une juridiction limitée, dans chaquc province. Les magistrats de police et les juges de paix sont compris dans l’administration de la justice. |
Dans les territoires du N ord-Ouest, la gendarmerie à cheval formait, il y a quelques années, le tribunal de la justice. Aujourd’hui, il y a une cour suprême et des magistrats inférieurs.
Tout délit commis dans les territoires non encore organisés est passible de punition par les cours des
Provinces qui avoisinent ces territoires.
CHAPITRE III
*79e Léfon. — Elections fédérales ot premier parlement.
le ler juin 1867, gouverneur général de la Puissance du Canada, A pei
d’office qu’il conféra dre du Bain à l’honorable John-A. MacDonald auquel il confia, en même temps, la charge de composer
un ministère, Sir John organisa un cabinet de coalition dans lequel entrèrent les principaux hommes
; GE. Cartier, ministre des douanes, S.-L, Tilley; ministre de l’a griculture, J.-C, Chapais; ministre des postes, Alex. ander Campbell; ministre de la marine et des pêche.
Re
H'STOIRE DU CANADA
ries, Peter Mitchell :
rieur, W.-P. Howlan Ferguson-Blair > receveur-généra] secrétaire d'Etat, H.-L. La pour les provinces maritim
ministre du revenu de l’inté.
d; président du conseil, AJ,
APPERMISSEMENT DE LA CONFÉDÉRATION 349 service des
la matinée et à la sortie parlementaire, Thomas d'Arcy
MeGee, écrivain, poète et orateur très distingué, fut lâchement assassiné, à la porte de
son domicile, MocGee avait désapprouvé les menées de la “Fra. ternité fénienne. ”
ms
1740 Lojon. — La Nouvelle-Ecosse ot lle du Prinoo- | Edouard.
En 1869, sir John Young, autrement dit lord Lisgar, devint BOuverneur général de la Puissance du Canada. Le ministère provincial de la Nouvelle. Ecosse avait alors pour chef M. Annand. Celui-ci et Joseph Howe se rendi t en Angleterre pour faire révoquer l'union de Ja Nouvelle-Ecosse à la confédération. Ils étaient porteurs d’une pétition adressée à la reine Victoria. Les pétitionnaires témoignaient de leur grand attachement à la Grande-Bretagne, mais ils exprimaient leur profond regret de se voir réunis, par le pacte de la confédération, aux deux grandes provinces du Canada. Le docteur Tupper fut envoyé par ses chefs politiques pour contrebalancer li
à céder à la force des
disait lui-même, “à :
tirer le meilleur parti possible d’un vilain marché, ” Sous forme d’un meilleur subside fédéral, il obtint des conditions plus acceptables pour sa province. Le 30 janvier 1869, il fut nommé président du conseil eu parlement fédéral. A l'automne de la même année, la charge de secrétaire d'Etat lui était confiée —Position qu’il occupa jusqu’au ler mai 1873, quand il fut nommé gouverneur dla ouvelle-Ecosse, sa province natale, Il mourut le ler juin de la même année,
un chemin de fer de Georgeto
séquemment, l’entreprise est menée à bonne fin: mais le spectre de la taxe -di
ce but à Ottawa, afin d’en conférer avec le comité exécutif du conseil privé. Les conditions d'admission furent réglées, sans grande difficulté, Une de ces conditions stipulait que le gouvernement fédéral fournît une large somme d'argent pour acheter les droits des Propriétaires et abolir par là même l’injuste tenure des terres, qui paralysait le progrès de Pagriculture dans l'île. Des cours de justice furent instituées pour déterminer 1
et d'autre. I/ile entra dans la confédération, le premier juillet 1873.
puis lors, ses pro , tant en population qu’en développement. agricole, en industrie laitière, etc.
présagent un avenir prospère à ces Barbades du golfe Saint-Laurent.
mens * 17e Leçon. — Au Nouveau-Brunswick. Abolition des FES écoles séparées.
Re S-mat 1871, à la législature de ja province du Nouvéau-Brunswick, un acte fut adopté avec Pobjet
de prohiber les écoles confessionnelles et de mettre l'enseignement primaire sous le contrôle immédiat du gouvernement. La nouvelle loi ne permettait donc plus l’enseignement -religieux dans les écoles publiques.
Les catholiques protestèrent contre cette législation inattendue, parce qu’elle causait de sérieux em- ‘barras à la formation religieuse de la jeunesse. Ils tentèrent de la faire révoquer, mais sans succès. Un appel fut interjeté au parlement fédéral : il n’eut pas de meilleur résultat. A Ottawa, les deux partis politiques—conservateurs et libéraux—firent de belles promesses qui n’aboutirent à rien. Sur ces entrefaites, M. King, le chef du cabinet provincial du Nouveau-Brunswick, en appela au peuple. Les comtés où les catholiques avaient la majorité furent les seuls à élire des députés pour l’opposition.
Plus tard, l'administration ayant donné ordre de prélever des taxes d’écoles, un grand nombre de catholiques refusèrent de payer les contributions imposées. Des prêtres furent jetés en prison, certaines municipalités s’insurgèrent en bloc et des émeutes sérieuses eurent lieu en maints. endroits.
À Saint-Jean, Mgr Sweeney, au nom des catholiques, et l’honorab!: M. Boyd, au nom des protestants de la même ville, eurent des entrevues afin de jeter les bases d’un compromis local. De leur côté, cinq députés catholiques demandèrent au conseil exécutif provincial des conditions plus favorables en faveur de leurs coreligionnaires. En définitive, il en résulta un Modus vivendi, accepté comme pis aller par les catholiques, et qui subsiste encore.
En 1874, date du premier compromis, le conseil de l'Education accorde aux religieuses le privilège de subir leur examen d'aptitude dans leurs couvents, et les dispense de suivre les cours de l’école normale de Frédéricton. Ce qui semble rendre aujourd’hui ces écoles plus acceptables qu’elles ne l’étaient avant les compromis, c’est que chaque district scolaire sc trouve placé sous le contrôle de trois syndics choisis par les contribuables. Ces syndics engagent les instituteurs et institutrices qu’ils veulent et stipulent les arrangements qui leur conviennent pour l’enseignement du catéchisme, en dehors des heures réglementaires. Ce sont les seules modifications apportées à la législation de 1871.
176 Leçon. — Emeute et meurtre à Caraquet.
Durant les premières années qui suivirent l’adoption de ce bill des écoles, au Nouveau-Brunswick, la cause des catholiques fut discutée, avec beaucoup de chaleur et même d’acerbité, par les journalistes de Saint-Jean, le Freeman, le News et le Telegraph. Le Freeman était alors dirigé par T.-W. Anglin, catholique éclairé et convaincu et, en même temps, député fédéral du comté de Gloucester. M. Anglin fit une lutte vigoureuse contre la nouvelle loi des écoles. Ses articles, qui étaient magnifiquement écrits, portaient la conviction dans les esprits; aussi les contribuables du comté de Gloucester résolurent-ils de s’opposer vigoureusement à l’inaugurarion de la loi,
Le 14 janvier 1875, une assemblée d’école fut convoquée à Caraquet, district du comté de Gloucester. Le lieu de la réunion avoisinait la résidence de l’honorable M. Young qui faisait alors partie de l’Exé- Cutif provincial. Les Acadiens du district assistèrent en grand nombre à l’assemblée, afin de pouvoir en contrôler les résolutions. Malheureusement, ils ne se bornèrent pas à cela. Quelques-uns d’entre eux se rendirent à la résidence de M. Young où ils entrèrent, armés de bâtons et'd’armes à feu. Le député étant absent, ils sommèrent madame Young de leur servir un goûter,
Le lendemain, la nouvelle fut répandue dans toute la province qu’un district français était en rébellion ouverte contre le gouvernement du pays. Un corps de miliciens de Chatham et de Bathurst reçut l’ordre de se rendre à Caraquet, afin d’arrêter les insurgés. Sur la route, cette petite armée se livra à des démonstrations inquiétantes. Alors les Acadiens, qui avaient pris part à l’échauffourée faite chez M. Young, décidèrent de se retirer dans une maison privée, afin de ne pas contribuer à une rixe et à l’effusion du sang. Cependant, si la milice tapageuse tentait de les maltraiter, ils étaient résolus de se défendre,
.—- La police armée se rendit vers la maison de retraite
des prétendus insurgés. Dans le tumulte causé par
les recherches, des décharges d'armes à feu éclatèrent de part et d’autre. Deux homes perdirent la vie: un Acadien et un constable angiais,
CHAPITRE 1V
‘779 Tegon. — Domaine public de 1a province de Québec, | Exploitation forestière,
. Ce qui fait l’histoire du Canada, ce n’est pas autant ses guerres avec les Iroquois et les Anglais ou ses luttes politiques intérieures que les Progrès accomplis dans l'exploitation de son immense étendue, Je peuplement et le développement agricole, commercial et industriel qui s’opèrent au sein de ses diverses régions. Nous laissons au tableau chronologique de cette der. nière période le soin ‘de montrer les événements litiques importants survenus, depuis 1867 jusqu’à la fin du siècle dernier, dans la Province de Québec. Ici, nous nous contenterons d’indiquer sa situation actuelle relativement au domaine publie, à lexploitation forestière, à la colonisation, à ses cercles agricoles et à ses relations commerciales.
. La province de Québec occupe une immense ét:ndue computée à 347,000 milles carrés ou 222,120,000 acres. Sur cette superficie, environ 10 à 11 mil.
LE
lions d’acres ont été concédées sous l’ancienne tenurc seigneuriale qui a subsisté jusqu’en 1854, et 12 millions d’acres l’ont été en vertu de lettres-patentes ou de billets de location issus depuis 1860—ce qui laisse, en chiffres ronds, près de 200 millions d’acres for.
Mant encore partie du domaine public de la province.
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aussi la richesse du Pays, la réserve de l'avenir, Cette im. mense forêt, qui semble reculer à mesure qu’on l’en. tame, c’est le domaine ouvert surtout à l'esprit d’en. treprise des Canadiens-Français. ee
D'un autre côté, les droits de Pêche acquis en 1883,
Elle est ainsi en drauliques d’une
et moyennes rivières.
L'exploitation forestière est, en lan 1900,. deux fois et demje plus considérable qu’elle ne l'était à l’époque de la confédération. Chaque hiver, trente à trente-cinq .mille bûcherons se répandent dans la forêt, pour le ‘Compte des grands Commerçants de bois, Ceux-ci exploitent. les sections de forêt mises aux en. chères par le gouvernement provincial. . Des précau. tions sévères ont été prises par le gouvernement de la province de Québec Pour prévenir le gaspillage de la coupe, et les dimensions, au-dessous desquelles on ne peut pas couper les arbres, sont fixées par des règlements. De même, par une loi de la législature provinciale, sanctionnée en 1883, il a été pourvu à un système de protection qui doit sauvegarder le domaine forestier de la province des ravages des incendies.
Jusqu'à cette dernière date, rien n’avait été fait
SE SE = 9 . ns, s] |
dans ce sens, malgré les pertes énormes que le pays subissait par suite de grandes conflagrations. Les feux allumés par l’imprévoyance des voyageurs ou par l’étincelle de la locomotive se Propageaient sans obstacle sur des centaines de lieues, La région du Saguenay, qui renferm- près de 20,000,000 acres “2 superficie, a été, de cette sorte, plus ou moins dévastée, il y a près d’un quart de siècle,
La province de Québec possède beaucoup de boic pour la fabrication de la pulpe. Pratiquement par. lant, il n’y a que l’épinette, le sapin, le peuplier et le tremble qui soient employés dans cette industrie de la pulpe: la province en produit en quantité con. sidérable, En l’année 1900, deux millions de billota d’épinette ont été coupés dans la région de l’Outaouais inférieur. La plus grande partie de cette épinette est destinée à la fabrication de la pulpe et da papier, tant au Canada qu’aux Etats-Unis. = La région du lac Saint-Jean est encore plus propre à l'exploitation forestière que celle de POutaouais, Son territoire est plus vaste; ses pouvoirs hydrauli. ques sont plus nombreux. La quantité de bois à pul-
illimitée, En supposant une moyenne de cinq cordes à l’acre, ce territoire pent fournir près de cent mil. lions de cordes de bois à pulpe, c’est-à-dire 70 millions de tonnes de pulpe. LE
FE
178e Leçon. — La colonisation au lac Saint-Jean, Norman. din, Mistassini, etc.
La colonisation du bassin du lac Saint-Jean n’a commencé que vers les années 1851 et 1852. A cette époque, Chicoutimi et la Grande-
à l’est et à l’ouest du lac, sont souvent appelés le “ grenier de la province, ”
La colonisation, se développant sans cesse, fait maintenant le tour du lac qui a une circonférence de 85 milles. Depuis quelques années, elle s’est avancée rapidement vers Pouest, par les cantons Normandin et Albanel ; elle s’étend maintenant vers le nord, du côté des vallées de la Mistassini et de la Péribonca.
Le canton Normandin a été fondé en 1879, Pendant six ans, les colons eurent pas même de chemins pour Communiquer entre eux. Le début fut lent et extrêmement pénible; mais, depuis une di- Zaine d’années, la colonie a pris un essor remarquable. Elle compte, en 1901, près de quatre cents familles.
En haut de Normandin, s’ouvre le canton Albanel, entre la rivière Ticouabée et la Mistassini. Les pre- Miers colons y arrivèrent vers 1891. En 1901, deux
cents familles étaient établies dans cette portion de la vallée, et plusieurs de ces p'onniers jouissaient d’une véritable aisance.
Des cantons Normandin et Albanel, il y a un chemin de voiture qui conduit au monastère et à l’établissement agricole des RR. PP. trappistes situé au confluent de la rivière Mistassibi avec la Mistassini. Ce n’est qu’en 1892 que les pères trappistes sont allés s’établir sur la vaste concession que leur a faite le gouvernement, et déjà, autour du monastère et dans le pays environnant, deux cent cinquante familles ont fixé leur foyer dans les cantons nouveaux de Dolbeau et de Pelletier. Les terres de ces régions sont d’une ferlilité qui ne le cède en rien aux plus beaux champs du Nord-Ouest canadien.
Les communications entre Québec et les différentes co- ‘lonies du lac Saint-Jean sont aujourd’hui relativement faciles.
Parmi les autres territoires propres à la colonisation, il y a, dans le bassin inférieur de l'Outaouais, la région Labelle qui tire son nom d’un zélateur insigne de la colonisa-
‘tion, Mgr Antoine Labelle, protonotaire apostolique, un des ecclésiastiques les plus dévoués à son Pays que le Canada français a eu la gloire de posséder. On compte aussi la vaste pres-
Mgr À. LABELLE,
qu’île de la Gaspésie, et les Cantons de l'Est ” qui touchent aux Etats du Vermont et du New-Hampshire
ms
1790 Leçon, — Institutions et sociétés d'agriculture.
En 1869, le conseil
de Québec a été étab]: Par un acte de la législature. Il se compose de vingt et un membres.
En 190
viron 15,000.
Conformément à la loi, chaque société doit, . une fois tous les deux ans, tenir une exposition de produits agricoles et Ouvrir, alternativement, des con- Cours pour les terres les mieux cultivées.
En 1893, Ja législature provinciale a reconnu l’existence légale des cercles agricoles et a décidé de leur accorder une subvention annuelle, En 1900, il existait près de 600 cercles comptant une moyenne de 80 membres chacun. Ces cercles travaillent au pro-
grès de l’agriculture et de l’horticulture 1° par des conférences sur la théorie et i
races supérieures, de
> de grains et de graines des meilleures qualités; 5° enfin, par l’encourage-
ment et le développement donnés à la culture, au
soin des engrais et aux instruments aratoires perfectionnés,
La province de Québec compte, en 1902, trois écoles d'agriculture: celles d’Oka, de Sainte-Annela-Pocatière et de Compton. Ces écoles donnent à Jeurs élèves une bonne instruction pratique.
A la suite d’une entente avec le gouvernement fé. déral, plusieurs compagnies de navigation océanique ont pourvu leurs steamers de compartiments frigorifiques destinés à maintenir en bon état les produits périssables de l’arboriculture et de l’industrie laitière, Depuis lors, danse la province de Québec, l’exportation de ces produits a pris un développement plus considérable, En outre, le beurre canadien s’est acquis uñe réputation enviable sur les marchés de la Grande-Bretagne, où il est res 'idé aujourd’hui Comme une marchandise de première qualité, presque Comparable au meilleur beurre du Danemark.
Dans la province, les fabriques de beurre et de fromage dépassent le chiffre de 2,090. Cette industrie est devenue la principale préoccupation des agriculteurs du pays et elle a atteint un haut degré de pere fection.
Grâce au développement des ressources forestières, agricoles et autres de la province de Québec, les Canadiens-Français se rapatrient peu à peu.
M NN Je y
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CHAPITRE y
LE NORD-OUEST, LES ILES À LA MADELEINE, TERRE NEUVE, SAINT-PIERRE gr MIQUELON.
mm
180e Leçon. — Au Nord-Ouest.
de Rupert et le Cañhada. Pour ce É
tier et Macdougall s: rendent en Angleterre à ces
fins, et au cours de l’hi
et les directeurs de la compagnie de Ja baie d’Hudson résidant à Lon-
eau poste, le gouverneur Macdougall fit route par Saint-Paul, Minnesota. Le
e Pb
30 octobre 1869, il arrivait à Pembina, tout près des lignes du Manitoba. Il n’y avait Pas encore séjourné douze heures quand un Métis, secrétaire d’un “ conseil de défense territoriale, ” vint lui donner ordre de
En premier lieu, les officiers de la compagnie de la baie d'Hudson — résidant au Nord-Ouest — n'étaient pas satisfaits du contrat d’annexion passé par les directeurs de leur société domiciliés à Londres. Peu d’années auparavant, l'administration de la compagnie avait &té complèter- nt réorganisée : ses fonctionnaires du N ord-Ouest avaient été déclarés associés légaux de la Compagnie, et ayant droit par là même aux revenus de la société, Cependant, ces mêmes fonctionnaires n'avaient pas été consultés à l’époque du contrat. Ils savaient qu'il n’y avait rien pour eux dans les 300,000 louis de vente du contrat de Londres et, de plus, le transfert de tout le territoire du Nord-Ouest au Canada leur semblait
D’un autre côté, les Métis dont les terres étaient
situées sur Les rivières Rouge et Assiniboine, avaient des griefs réels contre le gouvernement d'Ottawa.
Péd
LE NORD-OUEST
vinrent dans ce nouveau Pays, afin d’y tracer des districts et des routes. Ils avaient l’ordre d'appliquer le système d’arpentage américain, c’est-à-dire de fixer
les lots par sections q
d’insister pour obtenir les sym
Ceux-ci se révoltèrent et ils n’eurent pas besoin ‘
pathies des fonction-
naires déjà mécontents de la compagnie de Ja baie d'Hudson.
et avait enjoi s’avancer
ne
1816 Leçon. — Insurrection et « déclaration de droits. ”
Le nouveau gouverneur, ne tenant pas compte de Pinjonction qui lui avait été faite, poursuivit sa
rejeter sur Pem
Le 2 novembre, Jes Métis s’emparèrent du fort
Garry et je « conseil de la CONvoqua pour le 16 novembre y cipaux métis anglais et français. Diverses séances
ne assemblée des prin-
furent tonnes par les représentants du Pays, et, finalement, un gouvernement provisoire fut formé, Louis
Riel est. nommé président de l'Exécutif; W.-B.
O’Donohue, trésorier, et Ambroise Lépine, lieutenant général. La colonie avait alors Pour gouverneur M. McTavish et la charge du bureau de poste était confiée à A.-G. Bannatyne.
Sur ces entrefaites, le Canada refusait de payer les 300,000 louis sterling à la compagnie de la baie d'Hudson, avant que la sédition fût apaisée : de son
LE NORD-OUgsr
côté, le.
mation dans Je but
Sa Majesté pour soumettre les Méti
Le colonel Dennis
is et cinq Anglais.
Macdougall d’enrôler des
De plus, il y avait
une assemblée élective de vingt-quatre membres,
lançait une proclasujets loyaux de
- rt,
nm tn
1820 Leçon. — Exécution de Thomas Scott.
Le docteur Schultz, commandant des troupes le. vées par Dennis, s'était évadé de la prison où Riel l'avait enfermé au fort Garry. Parcourant les dis. tricts de Portage-la-Prairie et de Kildonan, il avait réuni une troupe d’hommes pour forcer Riel à relà. cher les autres prisonniers. Donald-A. Smith, profitant de l’ascendant qu’il avait sur Riel, obtint la liberté des prisonniers ; toutefois, ceci n’empêcha pas 'e président métis de couper le chemin à la troupe du Portage-la-Prairie, au moment où celle-ci passait en arrière du fort Garry. Le major Boulton, leur chef, fut appréhendé et condamné à mort. Cette condamnation sommaire du major anglais n’était cependant qu’une feinte de Riel, car celui-ci voulait s’assurer l’aide et les bons offices de Donald-A. Smith relativement au choix de membres anglais acceptables pour son nouveau conseil exécutif. M. Smith fit des promesses et la vie de Boulton fut épargnée. Il n’en fut pas ainsi au sujet de Thomas Scott, un autre prisonnier du Portage: Scott, accusé d’avoir frappé son gardien, est amené, le 3 mars, devant une cour martiale qui le condamne à être fusillé le lendemain. Malgré les supplications de M. Smith et de plusieurs autres amis de la paix, la sentence est exécutée Au Canada, surtout dans la province d’Ontario, la nouvelle de cet événement souleva une profonde indignation. Des mesures immédiates furent prises pour réprimer l'insurrection. Une expédition fut or.
LE N ORD-OUEsT
ganisée ct confiée au colonel Wolseley, qui était alors
la tête de quelques troupes régulières dans One tario, Elle se Composait d'environ 1
rendre à la rivière Rouge qu'il remonte, le 24 août, à travers la pluie et l'obscurité, après avoir parcouru plus de mille milles de déserts et enduré des misèros et des obstacles Presque indicibles. A son approche,
Riel, Lépine et 0’Donohue se retirèrent sur le terri. toire américain.
L’exécution de Scott avait été décrétée par un tribunal sévère, peut-être, mais existant de fait. Sur ces entrefaites, Mgr Taché, qui assistait aux séances du Concile du Vatican, re.
vint à Saint-Boniface. A la demande des chefs du B0uvernement fédéral, il ft 72 4 usage de son influence pour calmer Jes esprits, et grâce à son intervention, une ame nistie fut proclamée, Une députation est envoyée à Ottawa afin de pré-
senter au 8ouvernement des ex claration
; ubiront pas les règles du nouveau système d’arpentage et que les ti.
tres de ces terres seront dressés conformément aux
anciennes bornes et limites qu’elles avaient avant la rébellion.
Pendant que les insurgés du Manitoba embarrassent le gouvernement fédéral, O’Neill, le général fé. nien, organise une troupe et envahit la province de Québec, en traversant la rivière à la Truite. L’expédition fénienne est refoulée par les volontaires canadiens. ,
Le 20 juillet 1871, la Colombie Anglaise entra dans la Confédération et un gouvernement responsable ne tarda pas à lui être accordé. La principale condition posée par la nouvelle province était la construction d’un chemin de fer transcontinental, aux frais du gouvernement fédéral. A cause de la lourde responsabilité que comportait un tel engagement, la mesure fut chaudement débattue à la chambre des Communes, à Ottawa. Cependant elle fut finalement adoptée et le Dominion vit s’ajouter à ses possessicns une province dont les motitagnes veinées d’or, les vastes gisements de houille, les épaisses forêts, les eaux poissonneuses et les terres fertiles font l'orgue: et la richesse de ses habitants.
Au mois d’octobre 1871, W.-B. O’Donohue se mit, à son tour, à la tête d’un raid fénien. Cette invasion, faite sur les frontières du Manitoba, n’obtint pas plus de succès que ses devancières.
LES ILES DE LA MADELEINE
183e Leçon, — Aux îles de Ja Madeleine, Terre
-Neuve ét Saint-Pierre,
Avant Ja dernière moiti les îles de la Madeleine
Il y a, sur ces îles, 5,500 Acadi
iens, un couvent et 14 écoles élémen
son vieil et impitoyable ennemi, est venu la détruire encore presque entièrement. Depuis cette époque, cetie ville se relève graduellement de ges ruines,
Terre-Neuve a des communications régulières avec la Nouvelle-Ecosse, par Halifax et North Sydney. A Pintérieur, elle a quelques lignes de chemin de fer. Elle n’est pas encore dans la Confédération. Dans plusieurs élections générales, le peuple a signifié qu’il n’était pas encore prêt à unir ses destinées à celle du Canada. -Cependant, en raison de sa position géographique, il est, permis de croire que, plus tard, Terre-Neuve figurera parmi les provinces de la fédération canadienne.
Non loin de l'embouchure de la baie Fortune, il ya deux petites îles qui appartiennent à la France: elles se nomment Saint-Pierre et Miquelon. Dans l’'Amérique du Nord, c’est tout ce qui reste à notre ancienne mère patrie de son vaste empire d’autrefois. Saint- Pierre et Miquelon servent de pied-à-terre et de refuge aux nombreux pêcheurs français qui se livrent à leur industrie sur les côtes de Terre-Neuve. Le Souverneur de ces îles réside à Saint-Pierre, où il y a une population fixe d’à peu près 4,000 âmes, tandis que, à la grande Miquelon, il n’y a guère plus que le tiers de ce nombre. Sur ces îles, il y a souvent, durant l'été, une population flottante de 12,000 à 15,- 000,
CHAPITRE VI
184e Leçon, — (1873-1875).
, © Paquebot “ Atlantic”, de la ligne “ White Star ”, frappe un rocher près d’Haen entraînant 547 pertes de vie.
Le 20 mai suivant, sir Georges-Etienne Cartier, un
°n, meurt à Londres. Ses ontréal, aux frais de PEtat.
thies pour le Mouvement agitateur : mais, plus tard, il devint Conservateur modéré, avec un fort penchant britannique. Si] n’eut pas l’éloquence, le magnétisme, l’astuce politique de sir J ohn, sir Georges Cartier t cependant un véritable homme d'Etat, grâce à son
caractère persévérant et énergique, à son esprit profond et convaincant : il fut, à son époque, un chef d’une grande puissance.
Dans l’été de 1873, un collège français, qui a vécu neuf ans, fut fondé à Saint-Louis, Nouveau-Brunswick, par le révérend Marcel-F. Richard, curé du lieu.
La première session du deuxième parlement fédéral, ouverte à Ottawa, le 5 mars, et ajournée en mai, est prorogée le 13 août 1873. Une deuxième session a lieu l’automne de la même année et dure quinze jours. Des accusations portées contre le pouvoir exécutif, au sujet de la construction du chemin de fer du Pacifique, contribuent tellement à affaiblir le ministère que celui-ci démissionne, le 6 novembre 1873. Ce deuxième parlement, le plus court depuis la Confédération, n’avait eu, en tout, que dix semaines de session.
Alexander MacKenzie est ensuite nommé premier ministre du Canada. Le 2 janvier 1874, il proclame la dissolution du parlement, et, quelques semaines plus tard, de nouvelles élections générales ont lieu.
La première session du troisième parlement fédéral s’ouvre le 26 mars 1874, avec un cabinet libéral soutenu par une forte majorité. Alexander Mac- Kenzie gardera les rênes de l’administration durant quatre ans et demi. (Cette même année, Antoine- Aimé Dorion, ministre de la justice dans le cabinet MacKenzie, est nommé juge en chef de la cour du banc de la reine, dans la province de Québec.
SOMMAIRE HISTORIQUE 875 18se Leçon. — (1875-1880).
La terre de Rupert et les territoires du Nord- Ouest, à lexception du Manitoba, sont placés, en 1875, sous la juridiction d’un lieutenant-gouverneur distinct. De son côté, l’île du Prince-Edouard inaugure un nauveau chemin de fer. L'année suivante,
une grande partie de la ville de Saint-Jean, Nouveau-Brunswick, est détruite par les
réduites en cendres. Le 2 décembre 1877, l’hon. Joseph-Ed. Cauchon est nommé lieutenant-gouver. neur du Manitoba. = | Au parlement fédéral, le parti politique de sir John-A. Macdonald, le.
. Quel avait été sensible.
ment désorganisé par les révélations faites à l’enquête tenue au sujet du “chemin de fer du Pacifique, ” ne tarda pas à se ressaisir, Sous l’habile di.
rection de son chef, il fut 0 bientôt prêt à faire une Joepb CAUCHON.
vigoureuse opposition à l'administration MacKen-
zie. Depuis quelques années, le monde entier souffrait d’une grande dépression commerciale. Le Canada, lui aussi, voyait son commerce languir et ses manufactures peu encouragées. De lourds déficits étaient signalés dans presque toutes les branches du revenu public. Sir John-A. Macdonald proposa à la chambre de remanier le tarif aux fins de mieux protéger les industries naissantes du pays, en imposant de forts droits d’entrée sur l’importation des produits étrangers. A ce tarif de protection, les politiciens donnèrent le nom de “ Politique Nationale.” Les élections générales de 1878 se firent sur cette question. Le cabinet MacKenzie fut renversé—le parti conservateur revenant au pouvoir avec une très grande majorité. Le ministère MacKenzie donna sa démission le 16 octobre 1878, et sir John-A. Macdonald reprit son siège de premier ministre du Canada. Au même automne, le très honorable marquis de Lorne, époux de la princesse Louise et gendre de la reine Victoria, fut nommé gouverneur général du Canada, en remplacement du comte Dufferin.
MN Au cours de la pre- EN mière année du nouveau ” ministère Macdonald, il s’éleva, dans la province de Québec, une question très sérieuse relativement aux droits provinciaux et
Lord DUFFERIN.
Luc Letellier de
Saint-Just, renvoya le cabinet de Boucherville, sous l’accusation que le premier ministre avait publié des proclamations non encore revêtues de la signature du lieutenant-gouverneur.
Il appela au pouvoir Henri-Gustave Joly, qui assuma la responsabilité de l'acte de renvoi et réussit à se maintenir au Pouvoir pendant plus d’un an. Il se fit incontinent une grande agitation politique.
Conservateurs, lésés par le renvoi du ministère de Boucherville, disaient qu'il y avait eu là une grave infraction aux principes du gouvernement responsable, en vertu duquel Un gouverneur est censé | être lié par ses conseillers, aussi longtemps que ceuxci ont pour eux la majorité parlementaire. De leur côté, les libéraux affirmaient
. HISTOIRE DU CANADA 186e Leçon. — De 1880 à 1888.
En 1880, une grande personnalité disparut, dans l’Ontario, par la mort de l’honorable George Brown. Dans l’histoire du Canada, il figure peu d'hommes qui aient eu un caractère plus solide et vigoureux. Homme très sincère, il manquait de tact, était aveuglé par le préjugé et n’embrassait qu’une faible étendue des questions politiques. Il avait des convictions trop profondes pour n'être pas intolérant : c'est ce qui explique, en politique, sa faiblesse et sa force, comme l’a dit un historien.
Le 1er septembre de la même année, en vertu d’un arrêté du conseil impérial, les possessions britanniques de l’Amérique du N ord, y compris l'archipel] arctique, sont annexées au Canada: Terre-Neuve seule fait exception.
Au mois d’avril 1881, la Société Ro -le du Canada est fondée Au mois de juillet, la première convention générale des Acadiens a lieu, à Memramcook, N.- B. Le même été, à Québec, est fondé le journal La Vérité, défenseur énergique de la doctrine et des droits de la sainte Eglise.
En 1882, l’Assiniboïa, la Saskatchewan, l'Alberta et Athabasca, quatre districts qui comprennent plus de 500,000 milles carrés, sont constitués sous un lieutenant-gouverneur. Régina est choisie comme capitale et leurs institutions se développeront si bien que, en 1898, ces di tricts auront leur gouvernement responsable et les pouvoirs provinciaux complets, sauf la faculté d'emprunter de l'argent et de contrôler l’exploitation ou la vente des terres de la Couronne.
Le 22 juin, adopté par le
1885, Pascal Poirier, avocat acadien, entre au sénat du Canada. C’est le premier Acadien nommé à la chambre haute d’Otta- Wa.
En 1885, il éclate
en 1869 et 1870.
de grève à fronts
Saskatchewan demandent un octroi spécial de terrè en considération de ce qu’on est convenu d’appeler “l'extinction du titre sauvage ”—octroi gratuit accordé, dès le 15 juillet 1870, aux Métis du Manitoba. Pour mieux comprendre cette dernière réclamation, il faut se rappeler que le gouvernement, en prenant possession des Territoires, reconnaissait des droits aux sauvages et aux Métis, Les sauvages, en extinction de leurs prérogatives, devaient avoir une compensation collective, en forme de réserves. Les Métis, qui avaient droit, tout autant que les sauvages, à l'extinction du titre indien, demandaient, comme blancs, une compensation individuelle, Quinze ans
Pendant six ans, le peuple des régions de la Saskatchewan revendiqua ainsi ses droits au moyen de pétitions. Il se réunit souvent en assemblées publiques,
tawa. Leurs réclamations ne se réglèrent pas. Dans l’automne 1884, ils allèrent chercher, aux Etats-Unis, Louis Riel, le seul homme instruit de la race métisse. C’est alors que commença une agitation, assez paisible et constitutionnelle dans les premiers six mois, mais qui se termina par une révolte ouverte et séditieuse.
187e Leçon, — De 1885 à 1887. Rébellion du Nord-Ouest,
Les hostilités commencent au Lac-au-Canard, Les Métis repoussent un détachement de police à cheval et de volontaires accourus de Prince-Albert, Une
FNSURRECTION DU NORD-OUEST
semaine plns iard, les Indiens, sous le commandement de Gros-Ours, chef cree, massacrent les blancs, entre autres, deux prêtres. Un autre chef de la même tribu, Poundmaker, se joint aux Métis.
Le gouvernement fédéral envoya d’abord un co ps de volontaires distribués en trois colonnes d'attaqu-. Le général Middleton, qui fut chargé de la plus forte colonne, fit le siège de Batoche et vainquit les rebelles. Peu de jours après, Riel fut fait prisonnier. Le colonel Otter, placé à la tête de la deuxième colonne, livra une bataille, non loin de Battleford, et ébranla tellement les forces de Poundmaker que celui-ci se rendit, le 26 mai.
La troisième colonne se mobilisa plus à l’ouest, afin d'empêcher les tribus sauvages de ces régions de se mêler aux Métis de la Saskatchewan. Au commencement du mois de juillet, le chef cree, Gros-Ours, fut capturé, à son tour, et la rébellion se trouva supprimée. Elle avait coûté la vie à 38 volontaires, sans compter 115 autres soldats ou officiers qui furent blessés. L’histoire n’a pas encore constaté les pertes des rebelles.
} Tandis que l’attention publique était ainsi dirigée sur les rebelles du Nord- Mgr Ignace BOURGET. Ouest, une des plus grandes figures dans
lépiscopat du Canada disparaissait dans la personne de Mgr Ignace Bourget, archevêque titulaire de Martianopolis, mort le 8 juin 1885. Ce prélat, qui fut
UISTOIRE DU CANADA
Durant la guerre, le gouvernement f6.
déral fit justice aux réclamations des Mé.
tis, tant pour les octrois de terre en ex.
tinction du titre indien que pour le maintien du vicux mode d’arpentage.
Cependant Je procès de Louis Riel fut instruit À Régina, et, finalement, l'ex-prési.
dent des Territoires fut condamné à mort
novembre 1885.
En 1886, l’archevaque Taschereau, de Québec, est nommé cardi. nal. Au mois de juin de la même anrée, la ville de Vancouver est en.
ièrement détruite par le feu: quatre maisons seulement sont épar-
évêque de Montréal dura nent par ses œuvres et pa
Lord LANSDOWNE,
Candinal TASCHEREAG.
gnées et il y a 50 pertes de vie.
nt trente-six ans, fut émir sa sainteté,
Pour avoir soulevé deux rébel.
lions dont la première : :
avait été compliquée de meurtre, et il monta sur l’échafaud, le 16
À la fin du même mois, le premier train du Pacifique Canadien part de Montréal pour Vancouver. Cette voie du “ Pacifique ” compte, d’un océan à l'autre, 6,683 milles anglais, et réalise le rêve des premiers explorateurs de l'Amérique qui cherchaient un passage à l’Orient par le nord-ouest. A Vancouver, la compagnie du chemin de fer du Pacifique a établi plusieurs lignes de bateaux à vapeur. Deux de ces lignes font la traversée de l’océan Pacifique : une, ouverte en 1891, entre Victoria et Hong-Kong, Chine; l’autre, insugurée en 1893, et qui parcourt le trajet entre Victoria et Sydney, Nouvelles-Galles du Sud, en faisant escale à Honolulu. D’autres lignes font le service de Victoria à Alaska et à divers ports des Etats-Unis.
188e Leçon. — De 1887 à 1892.
Au mois de novembre 1887, une commission des pêcheries se réunit à Washington. Le Canada était représenté par sir Charles Tupper. De part et d'autre, les plénipotentiaires anglais et américains désiraient arriver à une entente aussi satisfaisante que celle qui existait sous le traité de Réciprocité de 1854, dont nous avons parlé à la 148e leçon.
Un traité fut signé, le 15 février 1888, par les membres de la commission; mais il fut rejeté, six mois plus tard, par le sénat de Washington. En attendant de futures négociations, les deux parties ont arrêté une décision provisoire, un modus vivendi aux termes duquel les pécheurs américains peuvent fré-
SOMMAIRE UISTORIQUE
juenter nos ports pour s’y approvisionner de vivres, expédier leur poisson, etc., etc.
La dissolution du 5e parle.
ment fédéral est proclamée le 15 janvier 1887. Les élections générales qui suivent, maintiennent au pouvoir le même parti.
Le ler mai 1888, lord Stanley de Preston est nome mé gouverneur général du Canada: il prête serment, le %% 11 juin. Le ler juillet dla # même année, J oseph Royal est nommé lieutenant-gouverneur Lord STANEBY, des Territoires du N ord-Ouest,
La même année, un bill pour le règlement d’un différend très ancien entre la société de Jésus, la hiérar. … chie catholique de Québec Z et la province elle-même, ; avait été passé sans Opposi= 4 tion aux chambres de la lé. 4 gislature de Québec. En * temps et lieux convenables, Honoré Mercier, le premier > | ministre de Québec, avait Honoré MERCIER. | conclu des arrangements en vertu desquels les jésuites devaient recevoir $8400,000,
en règlement final de leurs réclamations qui s’élevaient à $2,000,000.
Quelques feuilles protestantes agressives dénoncèrent cet acte concernant les
L biens des Jésuites et organi- SZ sèrent un mouvement pour
forcer le gouvernement fédéral à désavouer cette mesure de restitution. Après ÿ de longs débats en chambre
Ÿ fédérale et dans les jour- ? naux, lord Stanley de Preston déclara, le 2 août 1889,
Pierre LANDRY. qu’il ne pouvait pas et ne voulait pas désavouer la loi
en question, contre le gré de son propre ministère. Le 5 novembre, les 400,-
000 dollars furent payés de
la manière suivante : $100,-
000 à la société de Jésus, 1, 860,090 au comité protes.
7 ant du conseil de l’Ins-
A4 truction publique de Québec, $40,000 à l’Université 2 Laval, et le reste, divisé en ADARDS Soume de 810,000 et de LL ZT * 820,000, fut payé à divers
diocèses.
Ste John ABBOTT. En 1890, l'asile de la Longne-Pointe, Montréal, est détruit par le feu; 75 Personnes périssent dans les flammes.
Au Manitoba, l’Acte des écoles non-tonfessionuelles est adopté à Ja législature.
Au N ouveau-Brunswick, P.-A, Landry, de Dorchester, est nonrmé juge: c’es appelé à monter sur Je banc judiciaire.
plus *abile chef poliqu’à nos jours, s’éteignaïit dans la personne de sir John-A. Macdonald, âgé de 7? ans. Le sénateur John Abbott le remplace.
En décembre, à Québec, mort de Mgr Labelle, grand apôtre de la colonisation.
1999 Legon. — La question de la mer de Behring,
Depuis plusieurs années, de fréquentes contesta-
sur les îles Pribylof, venaient des eaux et appartenaient à la laska.
lu que l'affaire serait soumise à un tribunal. Cette cour
d'arbitrage ouvrit ses séances à Paris, France, le 4 avril 1893, Ja commission avait pour arbitres Je baron de Courcel (France ), lord Hannen (Grande-Breta.
gne), sir John Thompson (Canada), John M. Harlau et J.-P. Morgan (Etats.
Unis), le marquis Visconti Venosta ( Italie), et M. Gram (Suède et N orvège). La décision de ce tribunal ne fut Sir John THOMPSON. pas favorable aux réclamations des Etats-Unis.
Le 1? avril, la mort enlève Alexander MacKenzie, chef du deuxième ministère de la Confédération, “un des hommes Jes plus honnêtes et les. plus. francs de WZZ la politique canadienne + S $ ZA un historien contemporain. Au Nouveau-Brunswick, le conseil législatif est aboli. Au parlement fédéral, sir John Abbott, premier mi- 7 nistre depuis la mort de sir John-A, Macdonald, démissionne pour cause de mau- Lord ABERDEEN. vaise santé. Il est remplacé par sir John-S.-D, Thompson.
En 1893, l'assemblée et le conseil législatifs. de
l’île du Prince-Edouard sont réunis en un seul corps. Le 18 septembre de la même année, le comte d’Aberdeen est nommé Bouverneur général du Canada. Un inois plus tard, Honoré Mercier, ex-premier ministre de la province de Québec, meurt à Montréal. Habile politicien et brillant orateur, il avait su gagner l’affection et la confiance du peuple,
Le 12 décembre 4574, le premier ministre du Canada, sir John-S.-D. Thomp- Z son, meurt, à son tour, subitement, au château Wind.
sor, Londres.
Durant ses neuf années de vie publique fédérale, il avait donné au pays une carrière d’intégrité et d’hon« nêteté politique qui mérite Pappréciation de la postérité. Neuf jours après sa mort, il est remplacé par sir MacKenzie Bowell qui forme le sixième ministère de la Confédération.
Sir Mackenzie BOWELL.
means 1906 Leçon. — De 1895 à 1806,
Comme nous venons de le voir dans l’avant-dernière leçon, la minorité catholique du Manitoba avait
HISTC.4E DU CANADA
perdu, en 1890, le contrôle de ses écoles.
A la législature provinciale, il avait été voté un bill d’écoles
neutres, basé sur l'acte d'Education intr chambre de la N ouvell
les Tupper, en 1864, wick, en 1871.
Durant plusieu toba refusèrent d’accepter cette loi Parce qu’elle n’était pas constitutionnelle. Elle violait la Constitui a minorité que l’Acte du , avait promis de sauvegar-
oduit à la e-Ecosse, par le docteur Char.
et adopté au N ouveau-Bruns-
invoquer le haut clergé ice de son de-
importantes conoliques par le gouver-
nement du Manitoba.
Le 2 octobre 1895, l’o Ungava, Franklin, Mackenzie et Yukon est proclamée.
Le 2 janvier 1896, la sixième session du %e parlement est à peine ou binet présenfent leu
rgenisation des districts de
verte quand six ministres du car démission. Deux semaines plus
tard, le premier ministre Bowell a reconstruit son ministére,
Le 24 avril, lord Strathcona est nommé haut commissaire du Canada, à Londres, en remplacement de sir Charles Tupper qui, quelques mois auparavant, a résigné cette position. même jour, la dissolution du Te parlement fédéral est 4 annoncée: en même temps, sir MacKenzie Bowell ge re- W tire du ministère. Le premier ministre est remplacé Sir Wilfrid LAURIER. par sir Charles Tnpper, qui forme un nouveau cabinet, le 27 avril 1896.
Deux mois plus tard, les élections générales ont lieu dans la Puissance du Canada: elles donnent une grande majorité au parti libéral. Le 11 juillet, Wilfrid Laurier accepte la charge de premier ministre, et, deux jours plus tard, il compose le huitième ministère de la Confédération.
1916 Leçon. — De 1897 à 1900.
En 1897, le premier ministre Laurier est nommé membre privé du Conseil privé d’Angleterre.
Le 8 décembre de la même année, Sa Sainteté, Léon XIII, envoie une lettre encyclique “ aux archevêques, évêques et aux autres Ordinaires de la Confédération canadienne ” relativement à la question
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scolaire manitobaine, Le pape félicite les évêques du Canada d’avoir protesté contre la nouvelle loi d’écoles du Manitoba; il déplore que les catholiques canadiens eux-mêmes n’aient Pas su se concerter pour défendre des intérêts qui importent souverainement au bien Commun, et dont la grandeur et la gravité doivent toujours imposer silence aux intérêts des partis politiques, lesquels sont d’un ordre bien inférieur. Il reconnaît que quelque chose a été fait pour amender la loi; mais il n’a pas encore été pourvu suffisam. .ment aux droits des catholiques et à l'éducation de leurs enfants au Manitoba. En attendant le jour où ils verront triompher toutes leurs revendivations, les catholiques du Manitoba ne doivent pas refuser les satisfactions partielles que leur offre la législature. Ensuite le pape engage ceux qui dirigent les établissements d’éducation à élaborer, avec soin et sagesse, tout le Programme des études et à n’admettre à l’ensei- &nement que des hommes abondamment pourvus de toutes les qualités re- : quises pour cette fonc- NS SR tion importante, Sa \N Sainteté désire que les rcoles catholiques puissent rivaliser avec les plus florissantes institutions du même genre, tant par l’excellence des méthodes que par l’éclat de l’enseignement.
Sir J. À, CHAPLEAU,
Le 14 janvier 1898, le juge Jetté est nommé lieute- Dant-gouverneur de la Province de Québec.
Au mois d'avril, W-S, Fielding, ministre des finan.
il, l'Angleterre, les Antilles et autres colonies ou possessions anglaises, admettront les marchandises canadiennes aux mêmes conditions que le Canada leur offre pour leurs marchandises, c’est-à-dire, aux taux de 25 pour 100 du taux spécifié. Le ler juillet 1900, le tarif privilégié, donné aux parties de l’empire cihaut mentionnées, est élevé à 334 pour 100. Cette t'éférence ne s’étend pas à certains articles de come merce, tels que vins, spiritueux, tabac, cigares etc. À Québec, le 12 avril, S, E, Je cardinal Tasche.
saintes œuvres.
Le 17 mai, l’acte du cens électoral, déjà expliqué brièvement dans quelques leçons précédentes, est adopté par la chambre des Communes qu Canada. Au mois de juin, le district du Yukon est cons. :
titué et déclaré territoire séparé sous le nom de “ Territoire du Yukon. ” Par ar- 1/10 rêté du Conseil, M. W. O’Gil- Mgr FALCONIO.
vie en est nommé Je Premier commissaire.
Le 13 juin, mort de sir Adolphe Chapieau, un
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homme d’Etat distingué, un orateur Puissant qui eXerça une grande influence sur son parti et sur sa race,
Le 29 septembre, un Plébiscite est pris sur la question de la prohibition relativement à la vente des liqueurs, A peu près 44 pour 100 des électeurs de la Puissance du Canada enregistrent leurs votes. Résultat 264,693 en faveur de la liberté de vente ; 278,380 pour la prohibition.
Le . octobre, A.-E. Forget est nommé lieutenant. 8ouverneur des Territoires du N ord-Ouest.
Le 12 novembre, le comte de Minto est assermenté Souverneur général du Canada,
Le ler janvier 1899, le taux posial du Canada est réduit à deux centins.
Le 18 février, des élections générales ont lieu au Nouveau-Brunswick: le gouvernement est soutenu. Le 27 du même mois, P.-A. Mc.
Intyre est nommé lieutenant-
Lord MINTO. &ouverneur de l’île du Prin.
ce-Edouard,
Le 1er octobre, arrivée de Mgr Diomède Falconio, délégué apostolique du Pape pour le Canada.
1990 Leçon, — En 1900. Le Canada et 1a guerre &u Transvaal.
Au cours de l'été 1899, Paul Kruger, le président du Transvaal et sir Alfred Milner, le haut commissaire anglais en Afrique australe, ont une entrevue à Bloemfontein, Capitale de l'Etat libre d'Orange, au sujet de certains droits politiques dont les uillanders (étrangers) anglais réclament l'acquisition au Transvaal, à l’égal des citoyens boers.
Actuellement, les uitlanders forment les deux tiers de la population blanche dans la république sud. africaine. Ils veulent les mêmes droits politiques que les burghers (citoyens boers). Le gouvernement transvaalien exige un stage de sept ans qu’un étranger puisse acquérir la plénitude de ges droits politiques. Pour le droit de vote et Péligibilité au premier Volksraad (Haute Chambre), il faut que l’uiflander ait été naturalisé depuis douze ans.
C’est principalement à cause de cette question de suffrage et de naturalisation que Ja guerre a éclaté
Sur demande, le 8ouvernement canadien se décida à fournir des troupes. Le 30 octobre, le steamer “ Sardinian ” fit voile de Québec, ayant à bord le premier contingent canadien, 57 officiers et 1,224 hommes. Pendant l’hiver de 1900, un second contingent fut envoyé, en trois détachements. Il était composé de 41 officiers et de 976 soldats. Un corps
spécial de carabiaiers à cheval, offert par lord ‘trath-
FE e Ë È pi ?
cona fut organisé et partit d’Halifax, le 16 mars 1900 pour le Cape-Town. 11 était composé de 527 officiers.
Ceux qui ont survécu à la misère de cette campa- £ne, aux balles des ennemis ou À la maladie, sont revenns dans l’hiver de 1901, et ont reçu, dans les principales villes du Canada, de magnifiques ovations.
Le 19 novembre 1899, à Montréal, la mort de sir William Dawson, célèbre géologue et recteur de l’Université McGill
Le 15 décembre, en France, mort de M. Rameau de Saint-Père, historien distingué et ami des Acadiens et Canadiens-Français, Le 12 janvier 1900
à Ottawa.
Le ‘20 juin, Th. R. Mclnnes, lieutenant-gouverneur de la Colombie-Angiaise, est remplacé par sir Henri Joly de Lotbinière,
Au Nord-Ouest, Je cinquantième’ anniversaire de
prêtrise du P. Albert Lacombe, O. M. I. l’apôtre des métis et le
1990 Legon. — Pin d'un grand siècle, Mort d'une grande reine,
Pendant que Je soldat canadien verse son sang dans l'Afrique australe, pour la cause de l’uitlander
ses fautes et ses agitations, a produit une évolution magnifique et très féconde, au triple point de vue de la politique, de la science et du Progrès matériel. Au point de vue poli.
tique, les cent dernières années ont été un épanouissement Progressif des li.
bertés ronulaires, L’esclavage à été aboli; les gou- Veérnements constitutionnels se sont multipliés, le sufe frage universel à donné aux Zip peuples la direction de ‘40 leurs gouvernements. Au point de vue scientifique, l’application générale de l'électricité, les découvertes médicales, etc., disent que le génie humain
RE
P:: d'intelligence, à l’agriculture, à l’industrie, au Commerce: ils vivent mieux et sont plus heureux. De son côté, Pinstruction Populaire, presque inconnue auparavant, dans notre Pays—s’est développée merveilleusement et, aujourd’hui, l’école projette sur les foules ses rayons lumineux.
= Pendant que le temps en-
sevelit ce grand siècle, Victoria, reine de la Grande- Bretagne et impératrice des Indes, s’éteint doucement, le 22 janvier 1901 à l’âge de 82 ans, après avoir occupé le trône durant 64 ans. Sous Ç son règne, l’activité industrielle et commerciale a pris un el essor que la Grande.
Bretagne à des comptoirs dans toutes les parties “ monde et commande aux mers par sa marine marchande. De plus, les principales colonies anglaises, pourvues d'institutions politiques larges et libérales, se sont fédérées de façon à élever dans l’Empire britannique deux confédérations vigoureuses et intéressantes par leur progrès, leur développement et par l'avenir brillant qui leur semble réservé.
Ta reine Victoria laisse un nom impérissable de souveraine constitutionnelle. Son fils lui succède sous le nom d’Edouard VII.
ne
194 Leçon. — Etat et influence des diverses dénominations religieuses,
la couronne d'Angleterre :
politique anglaise dans
délégués apostoliques envoyés par le Saint-Siège Pour étudier les questions politico-religieuses du Pays et pour régler diverses matières d'administration ecclésiastique. En i877, c'était Mor. À Smeulder. : en 1897, Mgr Raffaeli :
enfin, en 1899, Mgr Diomède Falconio dont la mis-
sion semble avoir reçu un caractère plus prononcé de permanence,
Après l’Eglise catholique, c’est l’Eglise anglicane qui a exercé la plus haute in.
fluence sur notre pays.
Surtout dans les provinces anglaises, elle a eu un pouvoir dominant ; elle a été l'église des classes diri.
geantes, le soutien du vieux toryisme et a beaucoup / contribué à la dissémina-
tion et à l’amour des instisn tutions britanniques. Ses plus illustres missionnaires ont été les évêques Jacob Mountain, George J. Mountain et Charles James Stewart. Les principaux organisateurs qui ont travaillé à la formation et au développement de ses provinces ecclésiastiques sont dans Ontario, les ministres John Strachan et Jon Stewart; dans les provinces maritimes, les révérends docteurs Inglis, Binney et Medley ; dans l’ouest, les évêques Horden, Anderson et Mackray.
La religion méthodiste compte à peu près un million de croyants dans la Puissance du Canada. Elle a exercé une bonne part d’influence sur la politique. Parmi ses principaux missionnaires de notre pays et orateurs, on cite les ministres Egerton Ryerson, Matthew Richey, George Douglas et Albert Carman.
Les membres de l'église Presbytérienne sont plus nombreux que ceux de la religion anglicane, En politique, cette secte s’est ap.
Pliquée à conserver les vieilles traditions et à lutter contre les innovations démocrati.
ques. Elle à été mêlée aux différends qui se sont élevés sur la question des Réserves du clergé. Dans ses rangs, les hommes les plus en vue ont été, jadis, les docteurs James MeGregor, de la Nouvelle-Ecosse, John Cook, de Québec, John Black, Qu Nord-Ouest et, dans une époque plus 'approchée de nous, les révérends Alexander Mathieson, Robert Burns et Alexander Mac. Knight.
Les baptistes sont à peu près au nombre de quatre cent mille. Ils n’ont guère pris part aux discussions politiques du Pays. Dans les Provinces maritimes, ils sont plus nombreux que les sujets de Péglise an-
ns
CHAPITRE VII
RÈGLEMENTS DES TERRES DE LA COURONNE. LÉGIS- LATION MINIÈRE, STATISTIQUES DIVERSES, CONCLUSION.
ms 195e Leçon. — Terres fédérales de la Couronne, Homesteads.
Il y a, en Canada, une grande étendue de terre propre à la coldrisation, soit pour l’agriculture ou l'exploitation minière. Ces terres se trouvent entre les mains du Bouvernement fédéral ou des gouvernements provinciaux. Elles sont généralement connues sous le nom de Terres de la Couronne.
ux terrains agricoles du continent.
Le homestead est un acte de législation pour la colonisation des terres. Chez nos voisins de la république, le homestead ou bien patrimonial a donné de bons résultats à cause des lois particulières qui régissent ces terres de patrimoine. D’après les Homestead Exemption Laws, le terrain, les instruments aratoires et les meubles de la ferme ne peuvent être saisis Pour paiement de dettes, durant la vie du colon.
Le Canada a adopté le mode de homestead pour les concessions de lopins de terres, mais les patrimoines canadiens ne sont pas régis par les mêmes lois qu'aux
res fixés par la D’aprè
l’Acte, le colon complète une ;
SUT son homestead et en isant quelque culture dans les six Mois qui suivent cette inscription. Le BOuvernement ne fournit
urnie à chaq cents piastres et que l'intérêt n’excèq 100 par année.
ee
196e Leçon. — Terres de la Couronne dans Ontario, Québec et la Colombie-Britannique.
Les terres Provinciales de la Couronne sont situées s les limites des différentes Provinces et sont sous
le contrôle de leurs &ouvernements respectifs. Dans la Province d'Ontario, tout père ou mère de
qui n’a pas de jeunes enfants avec
100 acres. Ces terres sont, en grande partie, couvertes de forêts, et situées dans les parties nord et nord« ouest de la province.
Les mêmes personnes peuvent aussi se procurer un autre 100 acres de terre, à 50 centins l’acre, en payant au comptant. Tes règlements de colonisation sont comme suit: 1° à la fin des cinq premières années, avoir défriché et colonisé, sur chaque concession, quinze acres de terre dont au moins deux acres Ppär an auront été déboisées ; 2° bâtir une maison habitable, de 16 pied: au moins sur 20; 3° résider sur cette nouvelle terre, pas moins que six mois par année.
Le gouvernement provincial de Québec possède à peu près 6,900,000 acres de terre qui ont été arpentées. Les terres achetées du gouvernement doivent être payées de la manière suivante: un cinquième de la valeur est payé en argent, le jour de la vente, ct le reste en quatre paiements égaux et annuels, portant intérêt à 6 pour 100.
Nous avons déjà vu que les régions de la province de Québec, très favorables à la colonisation, sont le district du lac Saint-Jean, les vallées du Saguenay, du Saint-Maurice et de la rivière Outaouais, les townships de l’Est, le bas du Saint-Laurent, le lac Témiscamingue, Gaspé et la vallée de Métapédia.
À la Colombie Britannique, tout chef de famille, toute veuve, tout célibataire âgé de plus de 18 ans et sujet de la couronne d’Angleterre, aussi tout étranger désirant devenir sujet anglais, peut acheter 160 acres de terre, à l’ouest des montagnes Cascades, ou 320 milles à l’est de ces montagnes. Le prix d’achai est un dollar par acre.
RÈGLEMENTS DES TERRES
197 Leçon. — Terres de la Couronne dans 14 Nouvelle. Ecosse, le Nouveau-Brunswick et l’île du Prince-Edouard.
Dans la N onvelle-Ecosse, il ya
provincial, gratuitement pour l'exploitation du bois seraient louées dorénavant. Le
Ï : droit de renouvelle.
ment pour vingt autres années. Le prix du bail est de 40 centins Par acre: le même prix est exigé lors du renouvellement. Si le bail est Pour la coupe du bois à pulpe et qu'il donne droit au locataire de Couper du bois de cinq pouces de diamètre ou au-
centins par acre
ment a droit, durant le terme du bail, d’accorder une portion du terrain ainsi loué à n'importe quelle personne qui a l’intention de devenir colon, d’ériger une bâtisse, de cultiver et d’améliorer Je lot concédé, Dans ce cas, le département des terres de la Couronne remettra au locataire Je montant de quarante ou cinquante centins Par acre, suivant le permis de
coupe, et il ne concédera pas plus que deux cents acres à un seul colon.
Les terres non concédées du Nouveau-Brunswick forment à peu près 7,000,000 d’acres.
Dans cette province, tout colon, âgé de plus de 18 ans, peut avoir 100 acres de terre, s’il paye vingt dollars au comptant, ou s’il travaille sur les chemins publics, etc., pour une somme de dix dollars par année, pendant trois ans. Dans les deux ans qui suivent l’acquisition de sa terre, il doit construire une maison de 16 sur 20 pieds et défricher deux acres sur sa nouvelle propriété. Il y résidera trois ans, à partir de la date de son entrée, et cultivera 10 acres de terrain durant la même période.
Les célibataires peuvent demander des concessions de 200 acres, sans condition. Ces terres sont mises à l'enchère, au prix de $1 par acre et doivent être payées au comptant.
Dans l’île du Prince-Edouard, il y a environ 42,000 acres de terrain vacant et appartenant au gouvernement. Ces terres, qui sont couvertes de bois d’une assez bonne qualité, se vendent à peu près $1 l’acre. Les colons onf dix ans pour acquitter leurs obligations.
198e Leçon. — Terres des chemins de fer.
Parmi les diverses subventions accordées aux compagnies de chemins de fer, pour ouvrir le pays à la colonisation et au commerce, le gouvernement fédéral et les législatures provinciales font souvent des octrois en terrains.
RÈGLEMENTS DES TERRES
Ces terres des chemins de fer se concèdent en sections arpentées com
les terres du chemin de fer Manitoba South-Western Colonization. Ces dernières comprennent 1,000,000 d’acres propres à la Culture, dans une ceinture de 21 milles de largeur.
La compignie Canadian Northwest Irrigation possède, dans le voisinage de Lethbridge, une grande étendue de terrains, avec un système de canal de 115
Les terres de la Compagnie Columbia and K. ootenay Railway and Bri
uées dans le district de East Kootenay, à la Colombie Britannique.
La compagnie du chemin de fer et de houille d’Alberta possède, dans les Territoires du N ord-Ouest,
bridge.
Dans le district de Saskatchewan, les terres concédées à la Compagnie du chemin de fer Qu’Appelle, lac Long et Saskatchewan sont d’une étendue de 1,450,000 acres : celles concédées, dans Alberta, à la Compagnie du chemin de fer Calgary et Edmonton
forment environ 1,850,000 acres de terres agricoles et de ranches. Toutes ces compagnies ont des bureaux d’agence, où les acheteurs peuvent obtenir tous
les renseignements voulus, pour termes d’achat, plans de lots, de sections, etc.
199e Leçon. — Recensements depuis la Confédération.
Le premier bulletin officiel du recensement de 1901, publié vers le 15 août de cette même ar née, à Ottawa, par M. A. Blue, accorde au Canada une population totale de 5,338,883 âmes et de 1,043,294 familles. Le commissaire en chef du recensement donne en même temps avis que ces chiffres ne sont pas complets, car les rapports pour les parties situées le plus au nord de Québec et de l'Ontario ainsi que pour les territoires non organisés d’Athabaska, Franklin, Kéwatin, MacKenzie, Ungava et Yukon ne sont pas reçus, à la date de cette première pubhcation officielle. *
Ci suit un état comparatif de la population des diverses provinces du Dominion, d’après les recensements de 1871, 1881, 1891 et le premier bulletin officiel de 1901.
* Au supplément, quelques pages plus loin, on trouve le compte rendu du dernier bulletin officiel.
RS
Pendant la dernière décade, la population du Canada, comme il est ici constaté Par ce premier bulletin, a augmenté de 505,644 âmes, c’est-à-dire environ 1014 par cent.
En 1901, la population des principales villes du Canada.est comme suit:
3 _ De 12,142 Caen esse Sherbrooke Valleyfielii Sydney
410 : HISTOIRE DU CANADA 2000 Leçon — Le développement commercial du Canada.
Il n’existe pas de proportion entre l’augmentation de la population du Canada et l’augmentation de sa production et de son commerce.
une leçon précédente, nous avons vu que le recensement de 1901 ne donne pas encore cinq mil. lions et demi d'habitants à la Puissance du Canada. Depuis la confédération, c’est-à-dire depuis trentequatre ans, sa population est augmentée d’environ cinquante pour cent, tandis que son commerce étran- 8er—exportations et importations—s’est accru de plus de deux cent cinquante pour cent.
Les exportations du Canada, pour l’année finissant le 30 juin 1900, s'élèvent à 8191,894,723: ser importations, à $189,632,513, soit un total de $8381.- 517,236. Le commerce étranger s’est donc élevé, en Canada, à environ 870 par tête. Les documents offciels nous montrent qu’il ne s’est élevé qu’à $30 par tête, pour la même période, aux Etats-Unis.
La condition industrielle et financière du Canada est excellente. Toutes ses banques demandent à augmenter leur capital. L'augmentation de son industrie productive a marché de pair avec l’agriculture et les intérêts qui y sont liés. L'industrie forestière a aussi augmenté sans fluctuation remarquable; les exportations en produits manufacturés ou en matière brute ont varié entre 85,500,000 et $6,500,000, chaque année.
Dans les produits £: la ferme et de Pélevas -, l’exportation a plus que doublé dans la dernière décade,
STATISTIQUES DIVERSES
et une bonne moitié
vient de la ferme. Un Pays qui, dan an, exporte pour 818,000,000 d
000 d'animaux, 810,000,
de
américaine.
du Poisson, le Canada retire Etats-Unis six mil.
Projets parfai des capitalistes.
Port Simpson, sur l'océan après avoir traversé tout le continent en p baie James.
Cette voie, une fois construite, serait la plus courte entre l’océan Pacifique et l’océan Atlantique. Elle attirerait tout l’immense commerce de l’Orient, de la Chine et du Japon. La distance entre Chicoutimi et Yokohama serait de 720 milles plus courte que par voie de Québec et du Pacifique Canadien.
De plus, la nouvelle contrée sillonnée par le chemin de fer est riche sous le triple rapport agricole, minéral et forestier, sans parler des produits des pêcheries.
Les Canadiens ont grand espoir dans l’avenir de | leur pays. Le gouvernement du Canada est bon; son | peuple est économe, et ses ressources sont illimitées. Le pays possède encore de vastes étendues d’une terre propice au blé qui n’a pas encore vu la main du semeur, et des terrains miniers dont personne n ’a encore calculé la richesse.
Depuis la confédération, en 1867, l’augmentation de la population a été, en moyenne, de 18 pour cent, par décade. Quand le vingtième siècle ira tomber, avec ses devanciers, parmi les débris du Temps, le Canada, à ce compte, sera une nation de vingt mil- À lions d’habitants et offrira au capitaliste et au travailleur un des meilleurs champs d’action du monde.
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Gouverneurs généraux du Canada
Date d'entrée en office.
Le vicomte Monck ............. .. .......... ler juillet 1867 us 2 février 1869 Le comte de Dufferin ....... .............. 25 juin 1872 Le marquis de Lorne. ......,........,......, 25 nov. 1878 Le marquis ds Lansdowne....... . .......... 23 oct. 1883 Lord Stanley de Preston ......... rss 11 juin 1888 Le comte d’Aberdeen ........ Mitatere site 18 sept. 1893 Le comte de Minto .,............. Hatriiies 12nov. 1898
Lieutenants-gouverneurs de la Province de Québec
Honorable N.-F, Belleau... ............... ..... . 1867-73 5 René-E, Caron................ Évsicsesss 1873-76 Le Luc Letellier de Saint-Just. ..,........... . 1876-79 ‘6 Théodore Robitaille .................... . 1879-84 CL L.-F.-R. Masson ........ .............. . 1884-87 - ER... 06 versucse 1887-92 « sl 1892-98 . Lo D. crc res sie estes 1898
Lieutenants-gouverneurs de l'Ontario
Major-général Stisted..,.......... ................ 1867-68 _—_—— LÉ LE. CT re ti 1868.73 | John-W. Crawford......... RS trier 1873-75 F4 LE D.-A. Macdonald .....,.................. 1875-80 | # SE 1880-87 | se Alexander Campbell. .................... 1887-02 + Geo.-Kirkpatrick.................. PS 1892-97
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Lieutenants-gouvernenrs da Nouvesu-Brunswick
Major-général C.-H, Doyle .
Colonel F..P, Harding
| — Lieutenants-gouverneurs du Manitoba
Honotaole A.-G. Archibald F
Lieutenants-gouverneurs de la Colombie Britannique
« ee Hugh Nelson .
« Edgar Dewdney.
‘“ Th.-R. Melnnes.
Lieutenants-gouverneurs de l’île du Prince-Edouard
Honorable W.-F..C, Robinson Sir Robert Hodgson
‘ . Andrew-A. Macdonald. ................. . _ J . 8. Carvell .s.s.ssse ee ‘#
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Haut-Commissarigt Pour le Canada à Londres (Hauts.Commissaires) Sir Alex,-T. EE évitez: 1880-83 Sir Charles D 1883-87 Sir Charles Re 1888.96 Très hon, lord : 1896 me,
Date de leur établissement au Canada.
1870. Institut des Frères de Ja Congrégation de Marie. —_Eta.
issement à Winnipeg.
du Sacré-Cœ -— Maisons fondées
dans les diocèses de Nicolet, Sr. Tyacinthe, Sher. rooke, Québec et Trois-Rivières,
arie (Zudistes), — Etablisse.
Méuts à Church Point et Halifax, Nouvelle.Ecosse, et Caraquet, Nouveau-Brunswick.
: oines réguliers de l’Tmmaculée-Conception. —Etablis. Li sements fondés dans Jeg diocèses d'Ottawa et de Saint- | 4 Boniface,
Communautés de Femmes ayant pour but l'Enseignement
Date de leur fondation au Canada.
1870. Filles du Cœnr Immaculé de Marie. —Peterboro, Ont.
1871. Sœurs des Ecoles de N: otre-Dame.—Sainte-Agatho, Ont,
1875. Congrégation de Notre-Dame du Saint-Rosaire. — Fondée à Rimouski, P,Q,
1877. Sœurs de Saint Joseph.—Saint-Hyacinthe, P, Q.
1383, Les Fidèles Compagnes de Jésus.—Territoires du N.-O.
1884, Sœurs de la Sagesse.—Archidiocèse d'Ottawa.
1888, Sœurs de Saint-Joseph.—Communauté établie à London, Ont.
1802. Les Franciscaines de Marie, — Québec,
Erection d'Archevêchés de Diocèses en Canada.
1870. Le diocèse de Toronto (P. O.) sst érigé en archidiocène. — ler évêque : Mgr J.-J. Lynch, :
1871. Diocèse de Saint-Boniface (Man.), érigé en archidiocèse. — ler archevêque : Mgr A.-A. Taché, O.M.I.
1871. Diocèse de Saint-Albert (T.N.0.)— ler évêque : Mgr V..I. Grandin, O.M.I.
1874. Diocèse de Sherbrooke (P.Q.)}—ler évêque : Mgr Antoine Racine.
1879, Diocèse de Chicoutimi (P.Q.—1er évêque : Mgr D. Racine,
1882. Préfecture apostolique du golfe Saint-Laurent. —1er administrateur : Mgr M.-P, Labrecque,
1882. Vicariat apostolique de Pontiac (P.0.)—1er évêque: Mgr N.-Z. Lorrain,
1882. Diocèse de Peterboro (P.0.)—ler évêque : Mgr J.-F. Jamot,
1885. Diocèse de Nicolet (P.Q.}—1er évêque : Mgr E. Gravel,
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1885. Diocèse de Montréal, érigé en archidiocèse, —1er archevêque : Mgr E.-C, Fabre,
1886. Evêché d'Ottawa, érigé en archevôché. —1er archevêque : Mgr J.-Thomas Duhamel,
1889, Diocèse de Kingston, érigé en archidiocèse, —ler archevêque : Mgr J.-V. Cleary.
1809. Diocèse d’Alexandria (P.0.)—ler évêque : Mgr Alex, MacDonell.
1800. Diocèse de New-Westminster (C. A.)—1er évêque : Mgr Paul Durieu, O.M.L
1880. Vicariat apostolique de la Saskatchewan (T.N.0.)—1er évêque : Mgr Albert Pascal, O.M.I.
1802. Diocèse de Valleyfield (P.Q.)—1er évêque : Mgr J.-M, Emard,
1808. Erection du vicariat apostolique de Pontiac en diocèse de Pembroke,—Evêque : Mgr N.-Z. Lorrain,
Quelques dates importantes de la sixième Période
1868, 7 avril —Thomasd’Arcy McGee, M.P., un des pères de la Confédération, est assassiné à Ottawa.
1868. Adoption d’un taux postal uniforme de 3 centins par tout le Canada.
1860. Rébellion de la Rivière-Rouge. ,
1870. Perte du paquebot City of Boston, qui avait fait voile d'Halifax : 191 pertes de vie, ——
1870, 4 mars.—Thomas Scott est fusillé à Fort-Garry.
1870. 15 juillet. — Addition des territoires du Nord-Ouest à la Puissance et entrée de la province du Manitoba dans la Confédération, :
1871. Emission des premières cartes postales du Canada.
187L. ler juillet, —Uniformité dans la circulation monétaire de. la Puissance, 2
1871. 20 juillet. Entrée de la Colombie Anglaise dans la Confélération, 5
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1872, Abolition du double mandat législatif, 1878. lor avril —Naufrage du Paquebot Afantie, krès d'Hali. fax, N.-E, : 547 pert 1873. 20 mai, —Mort desir Georges-Etienne Cartier, un des pères de la Confédération.
1873, ler juillet, — Entrée de l'ile du Prince-Edouard dans la Confédération, | 1877. 20 juin. —Grand incendie à Saint-Jean, Nouveau.Brunswick,
. 23 novembre, —La Commission des Pêcheries d'Halifax décide que la somme de 85,500,000 sera Payée par les tats-Unis au Bouvernemen
Premier vapeur du Pacifique Canadien arrive à Vancouver, a, 1887. Fondation de !
re journal exclusivement français publié dans la Nouvelle. Ecosse.
1800, Câble sous-mari
-A, Macdonald, Premier m
et l’un des Pères de la Confédération
1802, Fondation de l'Zmpartia}, Premier journal français publié dans l'ile du Prince-Edouard,
1808, 8 juin. Première arrivée à Victoria, Colombie Anglaise,
Un vaisscau À vapeur de la ligne établie entre l’Aus. tralie et le Canada,
inistre du
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1894. Mort de sir John Thompson, au château Windsor, Londres, Ang,
1804. En octobre, mort de l'honorable H. Mercier, ex-premier ministre de la province de Québec,
1806. 11 juillet, —L'honorable W, Laurier accepte la charge de premier ministre du Canada,
1807. 25 décembre, — Lettre encyclique du Pape sur la question des écoles du Manitoba,
1808, 12 avril. —Mort du cardinal Taschereau.
1908, 13 juin.—Mort de sir Adolphe Chapleau,
1808, 25 décembre, — Adoption au Canada d'un taux postal de 2 centins,
1800. ler octobre, — Arrivée au Canada de Mgr Falconio, délégué apostolique du Pape,
1900. 25 septembre. — Mort de l'honorable F. -G. Marchand, premier ministre de la province de Québec.
1901. 22 janvier.—Mort de la reine Victoria.—Le prince de Galles lu’ succède sous le nom d'Edouard VII.
APPENDICE
L'EPISCOPAT CANADIEN À L'AVENEMENT DU VINGTIEME SIECLE Prêtres, Eglises, Séminaires et population catholique | Provinee ecclésiastique de Québec :
Mgr L.-N. Bégin, archevêque de Québec, P, Q.
‘“ F.-X, Cloutier, évêque des Trois-Rivières, P. Q. ‘ Elph. Gravel, évêque de Nicolet, P.Q.
J.-S:-H Brunault, évêque coadjuteur de ce dernier, A.-A. Blais, évêque de Rimouski, P, Q.
F. Labrecque, évêque de Chicoutimi et administrateur de la préfeeture apostolique du golfe Saint-Laurent,
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Casey, évêque coadjuteur de ce dernier, ‘James Rogers, évêque de Chatham, N..B, * Mgr Thomas-F, Barry, évêque Coadjutour de ce dernier, ‘ J.-Uharles MoDonald, évêque de Charlottetown, N.-B Province Ceclésinstique de Toronto, P.0, Mgr Denis O'Connor, archevêque de Toronto, P. O, | Dowling, évêque de Hamilton, b, O.
Li Patrick-F, MocEvay, évêque de London, P. O.
+ Grandin, O.M.I., évêque de Saint-Albert, T. N. Oo, ile-J, O.M.I., évêque voadjuteur de ce dernier. ‘Albert Pascal O.M.I., évêque du vicariat apostolique de Saskatchew
Emile Grouard, O.M.L, évêque du vicariat apostolique Mackenzie,
Province ecclésiastique de Montréal, P.Q.
Mgr Paul vêque de Mon P.Q.
“Maxime évêque coadjntour de ce dernier, ‘€ Paul Larocque, 6 D P.Q.
« J..M Emard, étre de Valleyfield, P.Q.
Province ecelésiastique d'Ottawa. .
Mgr J.-Thomas Duhamel, archevêque d'Ottawa, P. Q. et.0, N.-Zéphirin Lorrain,
évêque de Pembroke, P, Q.
“ C.-H, Gauthier, archevêque de Kingston, P, O, :
* R.A O'Connor, évêque de Peterborough, PR ex.
» évêque d'Alexandria, P.0..
Provinee eCelésinstique d'Orégon, . .
Mgr B, Orth, évêque de l’île Vanconver, Col. Anglaise, .
Les autres diocèses de cette province sont dans les Etats-Unis,
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